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I. ANTECEDENTS

Le projet de loi a été déposé à la Chambre des Députés le 5 juillet 2022 par la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable.

Le Conseil d’État a émis son avis le 28 février 2023.
L’avis de la Chambre des Salariés date du 17 octobre 2022 ; celui de la Chambre de Commerce du 

30 mars 2023.
Le 24 mai 2023, la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Energie et de l’Aménagement 

du territoire a nommé M. François Benoy comme rapporteur du projet de loi. La Commission a examiné 
le projet de loi ainsi que l’avis du Conseil d’État et adopté une série d’amendements parlementaires 
au cours de cette même réunion.

L’avis complémentaire du Conseil d’État date du 13 juin 2023.
L’avis complémentaire de la Chambre de Commerce 7 juin 2023.
La commission a adopté le présent rapport au cours de sa réunion du 3 juillet 2023.

*

II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi n°8041 instaure un régime d’aides en faveur des propriétaires de maisons et de 
bâtiments d’habitation, dont la construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l’amélio-
ration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg.

Le projet de loi reprend la majorité des dispositions et la manière de procéder du régime actuel, à 
savoir du règlement grand-ducal du 18 février 2013 relatif à l’octroi des aides financières en vue de 
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l’amélioration de l’isolation acoustique de bâtiments d’habitation contre le bruit aérien en provenance 
de l’aéroport de Luxembourg, règlement qui est abrogé par un règlement grand-ducal à part. Le présent 
projet de loi vise à créer une base légale stable, en ligne avec les exigences constitutionnelles concernant 
les aides financières, et renforce la sécurité juridique. En actualisant les seuils des subventions, le projet 
de loi permet en outre une approche plus proactive et plus efficace de la protection des êtres humains 
contre le bruit aéroportuaire.

Les conditions d’éligibilité du règlement précité incluaient les valeurs limites d’assainissement  
[Lden ≥ 70 dB(A)/ Lnight ≥ 60 dB(A)] et se basaient sur la carte stratégique du bruit présentant la situa-
tion de 2006 de l’exposition au bruit dans l’environnement. Seul un nombre très limité de bâtiments 
d’habitation, autour de 400, étaient éligibles et le régime n’a connu qu’un très faible taux de partici-
pation (< 10 dossiers de subsides de 2013 à 2022). Par ailleurs, il a été constaté que le montant des 
subsides n’était plus adapté à la situation actuelle et que les exigences techniques du cadre normatif 
devaient être actualisées.

Le projet de loi adapte donc le cadre juridique, de sorte que les conditions d’éligibilité ont été élargies 
avec l’application des valeurs limites d’assainissement à long terme [Lden ≥ 64 dB(A)/Lnight  
≥ 54 dB(A)], ainsi qu’avec la prise en compte des cartes stratégiques du bruit de 2016 et 2021.

Dans ce contexte, il est à noter que le projet de loi a été amélioré au cours de la procédure législative. 
En effet, le texte du projet de loi initial prévoyait la prise en compte de la carte stratégique du bruit de 
2016. L’Union européenne imposant aux États membres une actualisation de la cartographie de l’ex-
position au bruit tous les 5 ans, une carte du bruit pour l’année 2021 a été finalisée en 2023. Les données 
de la carte du bruit actualisée ont été intégrées dans le présent projet de loi par voie d’amendements 
parlementaires. De la sorte, plus de ménages seront éligibles pour le régime d’aides, le chiffre d’adresses 
potentiellement éligibles passant à 2635.

De plus, le projet de loi introduit plusieurs dispositions visant la simplification administrative et la 
facilitation de la procédure de demande des subventions, notamment en rendant facultative la réception 
des travaux d’amélioration.

En ce qui concerne les subventions prévues par le régime d’aides, les montants sont revus à la hausse 
compte tenu de l’évolution de l’indice des prix de la construction et de l’augmentation des honoraires 
de conseil et de supervision des travaux. Les subventions pour les frais de conseil et de surveillance 
ont été adaptées au barème actuel de l’OAI. Par ailleurs, de nouveaux éléments de construction sont 
intégrés dans le régime d’aides. Par conséquent, le montant des plafonds des subventions a également 
été adapté.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Avis du Conseil d’Etat (28.2.2022)

Dans son avis datant du 28 février 2022, le Conseil d’État formule plusieurs remarques ainsi qu’une 
opposition formelle par rapport au projet de loi. Il constate que, suite à la formulation proposée dans 
le premier article ainsi que dans l’intitulé, seuls les propriétaires de maisons et bâtiments d’habitation 
«  en copropriété  » peuvent bénéficier du régime de l’aide financière. Les termes choisis ont pour 
conséquence d’exclure le propriétaire de tous les appartements d’un même immeuble. La Haute 
Corporation exige par conséquent, sous peine d’opposition formelle, la suppression des termes « en 
copropriété  » pour la désignation des propriétaires de bâtiments d’habitation éligibles au régime 
d’aides.

Avis complémentaire du Conseil d’Etat (13.6.2023)

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État est en mesure de lever son opposition formelle 
relative à l’article 1er et l’intitulé suite à la suppression de la notion de copropriété.

*
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IV. AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Avis de la Chambre des Salariés (17.10.2022)

Dans son avis datant du 17 octobre 2023, la Chambre des Salariés salue le fait que la majorité des 
dispositions du règlement grand-ducal du 18 février 2013 est reprise par le projet de loi, estimant que 
le transfert vers la loi apporte en effet une plus grande sécurité juridique ainsi qu’un supplément de 
légitimité démocratique.

La Chambre des Salariés soulève la question des locataires vivant dans des habitations mal isolées 
et regrette l’absence de critères sociaux au niveau de l’octroi des aides financières.

À l’endroit de l’article 5, elle est d’avis que l’obligation de la réception par l’administration devrait 
être réintégrée, parce qu’elle garantit la conformité des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique 
au demandeur et que les aides octroyées le sont à bon escient.

Elle demande par ailleurs que le supplément au montant de base pour les appartements soit égale-
ment adapté en tenant compte de l’indice des prix de la construction.

La Chambre des Salariés regrette que la possibilité de proposer aux citoyens la vente optionnelle 
de leurs logements avec dédommagement, telle que prévue par le plan d’action aéroportuaire datant 
de 2010, n’ait pas été intégrée dans le projet de loi.

Avis de la Chambre de Commerce (30.3.2023)

Dans son avis datant du 30 mars 2023, la Chambre de Commerce soutient la mise à jour des condi-
tions d’éligibilité aux réalités sonores actuelles et aux besoins réels, ainsi que l’adaptation des montants 
des aides aux prix de construction et aux honoraires de conseil et d’accompagnement.

Elle se demande si la notion de « copropriété », reprise dans l’intitulé du projet de loi, ne risque pas 
d’exclure les propriétaires de l’ensemble des habitations d’un même bâtiment et demande que la notion 
soit expliquée ou supprimée.

La Chambre de Commerce se dit en mesure d’approuver le projet de loi sous réserve de la prise en 
compte de ses remarques.

Avis complémentaire de la Chambre de Commerce 
(7.6.2023)

La Chambre de Commerce salue la suppression de la notion de « copropriété » dans l’intitulé du 
projet de loi et approuve les amendements parlementaires sous avis.

*

V. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er contient l’objectif de la loi, à savoir la création d’un régime d’aides en faveur des pro-
priétaires de maisons et de bâtiments d’habitation, dont la construction a été autorisée avant le 31 août 
1986, en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de 
l’aéroport de Luxembourg. Il définit les immeubles, les investissements et dépenses éligibles ainsi que 
le plafond des aides, tout en précisant le ministre compétent pour l’octroi des aides.

Le Conseil d’État note qu’au paragraphe 1er, il n’y a pas lieu d’énoncer qu’il est « créé » un régime 
d’aides financières, puisque ce régime existe déjà. Il suffit d’énoncer que des aides financières sont 
accordées aux propriétaires d’immeubles éligibles. Il note en outre qu’en raison de la formulation 
proposée, le bénéfice du régime de l’aide financière se trouve limité aux propriétaires de maisons et 
bâtiments d’habitation « en copropriété ». Les termes choisis ont pour conséquence d’exclure le pro-
priétaire de tous les appartements d’un même immeuble. Une telle restriction étant constitutive d’une 
rupture d’égalité devant la loi, le Conseil d’État exige, sous peine d’opposition formelle, la suppression 
des termes « en copropriété » pour la désignation des propriétaires de bâtiments d’habitation éligibles 
au régime d’aides. Cette suppression doit également être faite à l’intitulé du projet de loi.
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Au paragraphe 2, pour éviter toute équivoque, le Conseil d’État demande de faire un lien avec le 
paragraphe précédent, en prévoyant qu’il s’applique sans préjudice de la condition prévue au para-
graphe 1er. En effet, le Conseil d’État comprend que, pour être éligible aux aides financières, il faut 
que les deux conditions soient remplies, à savoir que la construction ait été autorisée avant le 31 août 
1986 et que le bâtiment d’habitation soit situé à l’une des adresses indiquées à l’annexe I, qui prévoit 
le périmètre éligible. Le Conseil d’État relève qu’il n’est pas en mesure de vérifier l’exactitude de la 
liste des adresses concernées. Il est d’avis qu’il serait plus cohérent de prévoir à l’annexe I uniquement 
les bâtiments d’habitation qui remplissent à la fois l’une et l’autre des conditions précitées.

Le Conseil d’État émet en outre une remarque d’ordre légistique.
L’article 1er se lira donc comme suit :

Art. 1er. Objet
(1) Il est créé un régime d’aides financières en faveur des Des aides financières sont accordées 

aux propriétaires de maisons et de bâtiments d’habitation en copropriété, dont la construction a été 
autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit 
aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg. A défaut de pouvoir produire cette autorisation 
de construire, celle-ci peut être remplacée par un certificat établi par le bourgmestre attestant l’exis-
tence de la construction avant ladite date.

(2) Sans préjudice de la condition prévue au paragraphe 1er, sont éligibles pour bénéficier de cette 
aide financière, les bâtiments d’habitation qui sont situés aux adresses identifiées à l’annexe I.

(3) Les investissements éligibles concernent les éléments de construction suivants :
1°	les fenêtres et les portes-fenêtres ;
2°	les caissons à rouleaux ;
3°	la ventilation contrôlée ;
4°	le tapissage et la plâtrerie ;
5°	la toiture ;
6°	la dalle de grenier.

(4) Sont également éligibles, le conseil, la supervision et la surveillance des travaux en matière 
d’amélioration de l’isolation acoustique.

(5) Le montant des aides pour les investissements éligibles visés au paragraphe 3 est limité à  
16 000 euros pour une maison et à 8 000 euros pour un appartement.

(6) Le montant des aides pour le conseil ne peut pas dépasser 3 200 euros.

(7) Le montant des aides pour la supervision et la surveillance des travaux ne peut pas dépasser 
3 200 euros.

(8) Les aides susvisées sont cumulatives.

(9) Les aides visées ci-avant s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.

(10) Le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions, dénommé ci-après « le ministre », 
peut accorder, dans les limites budgétaires disponibles, les aides financières sous forme de subven-
tions à des demandeurs pour la réalisation d’investissements éligibles.

Article 2
L’article 2 est un article de définitions.
Outre une remarque d’ordre légistique, le Conseil d’État suggère de préciser la notion de « surface », 

en s’inspirant de la définition de ladite notion prévue à l’article 1er, point 3°, de la loi du 20 décembre 
2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres 
donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation.

La Commission décide de suivre cette suggestion et d’amender l’article afin d’ajouter la définition 
de la surface, telle qu’elle est définie dans la loi précitée du 20 décembre 2019. Pour être cohérent, le 
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point 7° est modifié en conséquence en supprimant les termes « incluant les pièces à vivre, les pièces 
d’eau, et les dégagements intérieurs, ».

L’article 2 amendé se lira comme suit :
Art. 2. Définitions
Au sens de la présente loi, on entend par :

1°	« bâtiment d’habitation » : un immeuble affecté en tout ou en partie au logement, autre que les 
hôtels, les établissements d’enseignement et les locaux à caractère sanitaire ou social ;

2°	« bruit aérien » : bruit émis par un avion en vol lors de son départ ou de son arrivée à l’aéroport 
de Luxembourg. Ce phénomène comprend le bruit du roulage au décollage et l’utilisation des 
inverseurs de poussée après l’atterrissage, mais exclut le bruit du déplacement au sol, ainsi que 
les bruits émis par toutes autres sources, provenant ou non d’un avion ;

3°	« conseiller en acoustique du bâtiment »  : personne agréée pour l’établissement du conseil en 
matière d’amélioration de l’isolation acoustique ou pour la supervision et la surveillance des 
travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ;

4°	«  corps de métier  »  : personne physique ou morale chargée de la mise en œuvre des travaux 
d’amélioration de l’isolation acoustique ;

5°	« demandeur » :
a)	 le propriétaire d’une maison ou d’un appartement répondant aux critères du bâtiment d’habi-

tation éligible pour les aides financières ;
b)	un syndicat des copropriétaires au sens de la loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la 

copropriété des immeubles bâtis d’un bâtiment d’habitation éligible pour les aides financières. 
Le syndicat des copropriétaires peut être demandeur, selon les cas, pour l’ensemble du bâtiment 
d’habitation ou pour les parties communes du bâtiment d’habitation ou en tant que mandataire 
d’un ou de plusieurs copropriétaires du bâtiment d’habitation ;

6°	« personne agréée » : personne titulaire d’un agrément au titre de la loi du 21 avril 1993 relative 
à l’agrément de personnes physiques ou morales privées ou publiques, autres que l’Etat pour 
l’accomplissement de tâches techniques d’étude et de vérification dans le domaine de 
l’environnement ;

7°	« pièce habitable » : toute pièce faisant partie de la maison ou de l’appartement, ayant une surface 
habitable incluant les pièces à vivre, les pièces d’eau, et les dégagements intérieurs, et dont 
l’isolation acoustique contre les bruits extérieurs est déterminante pour l’isolation globale des 
éléments de construction visée à l’annexe II ;

8°	« pièce non-habitable » : toute pièce faisant partie de la maison ou de l’appartement, ayant une 
surface non-habitable, et dont l’isolation acoustique contre les bruits extérieurs est déterminante 
pour l’isolation globale des éléments de construction visée à l’annexe II ;

9°	« surface » : la surface brute, déduction faite de l’emprise des murs, cloisons, gaines, esca-
liers et espaces d’une hauteur libre sous plafond inférieure à 1 mètre  ; les espaces d’une 
hauteur libre sous plafond comprise entre 1 et 2 mètres ne sont prises en compte qu’à 50 pour 
cent.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet aucune observation à l’endroit de cet 
amendement.

Article 3
Cet article concerne le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique.
Au vu du paragraphe 1er, qui érige en obligation l’établissement d’un conseil préalablement au début 

des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique, le Conseil d’État considère que le paragraphe 4 
est superfétatoire. Il émet en outre une remarque d’ordre légistique.

La Commission fait siennes ces propositions ; l’article se lira donc comme suit :
Art. 3. Conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) Préalablement au début des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique, un conseil en 

matière d’amélioration de l’isolation acoustique doit être est établi par un conseiller en acoustique 
du bâtiment.
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(2) Le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique porte sur l’ensemble du bâti-
ment, avec identification des pièces habitables et non-habitables, et se présente sous forme d’un 
rapport écrit, dressé et signé par le conseiller en acoustique du bâtiment. Ce rapport contient au 
moins les informations exigées à l’annexe IV. Le conseiller en acoustique du bâtiment transmet un 
exemplaire du rapport au demandeur et soumet un exemplaire à l’Administration de l’environne-
ment, ci-après « l’administration ».

(3) Lorsqu’il s’agit d’un bâtiment d’habitation en copropriété, le conseil en matière d’amélioration 
de l’isolation acoustique peut être demandé par le syndicat des copropriétaires pour l’ensemble du 
bâtiment.

(4) L’établissement d’un conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique est obliga-
toire en vue de l’obtention des subventions visées aux articles 7, 8 et 9.

Article 4
L’article 4 concerne l’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique. Il impose la 

supervision des travaux par un conseiller en acoustique du bâtiment ainsi que l’établissement par 
celui-ci d’un rapport d’achèvement des travaux.

Au vu du paragraphe 4, qui érige en obligation l’établissement d’un rapport d’achèvement des tra-
vaux, le Conseil d’État propose de supprimer le paragraphe 5 qui est superfétatoire. La Commission 
fait sienne cette proposition ; l’article se lira donc comme suit :

Art. 4. Exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) L’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique doit être est supervisée par 

un conseiller en acoustique du bâtiment.

(2) Les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique peuvent être exécutés en une ou plusieurs 
phases. Chacune de ces phases de travail peut faire l’objet d’une demande partielle pour les sub-
ventions visées aux articles 8 et 9.

(3) Lorsque les travaux sont exécutés en plusieurs phases ou lorsque les travaux prévus diffèrent 
de ce qui est prévu par le rapport du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique, le 
conseiller en acoustique du bâtiment visé au paragraphe 1er renseigne le demandeur par écrit des 
éventuelles adaptations par rapport au conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique 
qui sont nécessaires afin de respecter les exigences visées aux annexes II et III.

(4) Au moment de la finalisation des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique, le conseiller 
en acoustique du bâtiment visé au paragraphe 1er établit, moyennant un formulaire spécifique mis 
à disposition par l’administration, un rapport d’achèvement de ces travaux. Ce rapport contient au 
moins les informations visées à l’annexe IV. Le conseiller transmet un exemplaire du rapport d’achè-
vement des travaux au demandeur, envoie un exemplaire par courrier recommandé avec avis de 
réception à l’administration et peut demander la réception des travaux d’amélioration de l’isolation 
acoustique visée à l’article 5. Le rapport ainsi que la demande de réception peuvent également être 
transmis à l’administration par envoi électronique certifié.

(5) Au cas où le rapport d’achèvement des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ne 
donne pas lieu à une réception, ce rapport est obligatoire en vue de l’obtention des aides financières 
visées aux articles 8 et 9.

Article 5
L’article 5 concerne la réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique. Hormis une 

remarque d’ordre légistique, il n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État et se lit comme 
suit :

Art. 5. Réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) L’administration peut procéder sur place à une réception des travaux d’amélioration de l’iso-

lation acoustique ou confier l’exécution de celle-ci à une personne agréée. Dans les soixante jours 
à compter de la date d’entrée auprès de l’administration du rapport d’achèvement visé à l’article 4, 
paragraphe 4, une date pour la visite des lieux peut être proposée au demandeur.
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Dans le cas où une personne agréée est chargée de la réception des travaux, cette personne doit 
être est différente :
1°	de la personne qui a établi le rapport du conseil visé à l’article 3,
2°	de la personne qui a signé le rapport d’achèvement visé à l’article 4,
3°	des corps de métier chargés de la mise en œuvre des travaux d’amélioration de l’isolation acous-

tique visés à l’article 4.

(2) La réception donne lieu à un rapport écrit, dressé et signé par la personne ayant exécuté la 
réception. Ce rapport contient au moins les informations exigées à l’annexe IV. La personne agréée 
transmet un exemplaire du rapport de réception, provisoire ou définitif, respectivement au deman-
deur, au conseiller en acoustique du bâtiment visé à l’article 4, et à l’administration.

(3) La réception est définitive si les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ne donnent 
pas lieu à des observations concernant des non-conformités. Elle est provisoire si les travaux d’amé-
lioration de l’isolation acoustique donnent lieu à des observations concernant des non-conformités. 
Dans ce cas, ces observations concernant des non-conformités sont consignées dans un rapport de 
réception provisoire.

(4) En cas de réception provisoire, les non-conformités constatées doivent être sont redressées 
afin de pouvoir bénéficier des subventions visées aux articles 8 et 9. Le conseiller visé à l’article 3 
informe l’administration lorsque les travaux de redressement sont achevés et peut demander la 
réception définitive.

(5) En cas de réception provisoire, les observations concernant les non-conformités peuvent être 
complétées par des mesurages expérimentaux.

(6) En cas de réception définitive des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique, le rapport 
de réception définitive est obligatoire en vue de l’obtention des subventions visées aux articles 8 et 9.

Article 6
Cet article précise les modalités d’octroi de l’aide financière.
Le Conseil d’État note que l’intitulé de l’article ne correspond pas à son contenu et demande qu’il 

soit adapté afin de viser les conditions d’octroi de l’aide financière et non pas de l’aide financière 
proprement dite.

La Commission décide d’amender l’intitulé de l’article sous rubrique afin de donner suite à cette 
remarque. L’article se lira comme suit :

Art. 6. �Conditions supplémentaires pour l’octroi de l’aide financière pour l’amélioration de 
l’isolation acoustique des bâtiments d’habitation

(1) Les subventions sont allouées sur base des factures dûment acquittées conformément aux condi-
tions de la présente loi. Les subventions ne peuvent jamais être supérieures à la dépense effective.

(2) Le fait que le bâtiment d’habitation en question ait bénéficié d’aides à l’amélioration de 
l’isolation thermique ne préjudicie pas l’obtention des subventions.
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet aucune observation à l’endroit de cet 

amendement.

Articles 7, 8 et 9
Les articles sous rubrique reprennent les dispositions relatives aux différents éléments de construc-

tion subventionnés. Ils concernent respectivement les subventions pour le conseil en matière d’amé-
lioration de l’isolation acoustique, les subventions pour la supervision et la surveillance des travaux 
d’amélioration de l’isolation acoustique et les subventions pour les éléments de construction. Ils 
n’appellent pas d’observation de la part du Conseil d’État et se lisent comme suit :

Art. 7. Subventions pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) Pour la réalisation du rapport du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique 

visé à l’article 3, une subvention de 100 euros par heure de consultation est accordée, sans toutefois 
dépasser :
1°	2 100 euros pour une maison ;
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2°	2 600 euros pour un bâtiment d’habitation en copropriété se composant de deux appartements. A 
ce montant de base s’ajoute un supplément de 200 euros pour chaque appartement supplémen-
taire. Le montant total à allouer est plafonné à 3 200 euros. Ce montant total accordable pour un 
bâtiment d’habitation en copropriété est réparti à parts égales entre tous les appartements dudit 
bâtiment, peu importe le nombre d’appartements effectivement concernés par les travaux.

(2) Un seul conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique est éligible par bâtiment 
d’habitation.

Art. 8. �Subventions pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique

(1) Pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique 
visés à l’article 4, une subvention de 100 euros par heure de supervision et de surveillance est 
accordée, sans toutefois dépasser :
1°	2 100 euros pour une maison ;
2°	2 600 euros pour un bâtiment d’habitation en copropriété se composant de deux appartements. A 

ce montant de base s’ajoute un supplément de 200 euros pour chaque appartement supplémen-
taire. Le montant total à allouer est plafonné à 3 200 euros.

(2) Les subventions pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de l’isolation 
acoustique, dont il est question à l’article 9, ne sont allouées que suite à la présentation du rapport 
d’achèvement des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique conformément à l’article 4 ou 
suite à une réception définitive conformément à l’article 5.

Art. 9. Subventions pour les éléments de construction
(1) Seuls les éléments de construction effectivement mis en place substituant un ancien élément 

de construction, et respectant les critères fixés à l’annexe III, sont éligibles pour les subventions 
visées au présent article.

(2) Pour les mesures relatives aux fenêtres et portes-fenêtres, le ministre accorde une aide finan-
cière s’élevant à 260 euros par mètre carré de fenêtre ou porte-fenêtre assainie, si ces mesures sont 
réalisées dans des pièces habitables dans lesquelles les conditions fixées à l’annexe II sont respectées 
après assainissement. Les dimensions extérieures des cadres des fenêtres et portes-fenêtres assainies 
sont prises en compte pour le calcul des aides allouées.

(3) Pour les mesures relatives aux caissons à rouleaux, le ministre accorde une aide financière 
s’élevant à 280 euros par fenêtre ou porte-fenêtre assainie, si ces mesures sont réalisées dans des pièces 
habitables dans lesquelles les conditions fixées à l’annexe II sont respectées après assainissement.

(4) Pour les mesures relatives à la ventilation contrôlée, le ministre accorde une aide financière 
s’élevant à 430 euros par pièce habitable dans laquelle une ventilation contrôlée a été installée, si 
les conditions fixées à l’annexe II y sont respectées après assainissement.

(5) Pour les travaux de tapissage et de plâtrerie, le ministre accorde une aide forfaitaire de 60 
euros par fenêtre ou porte-fenêtre visée au deuxième paragraphe.

(6) Pour les mesures relatives à la toiture ou à la dalle de grenier, le ministre accorde une aide 
financière s’élevant à 20 euros par mètre carré des toitures ou des dalles de grenier assainies, sans 
que ces aides ne puissent dépasser un maximum de :
1°	2 000 euros pour une maison ;
2°	2 000 euros pour un bâtiment d’habitation en copropriété se composant de deux appartements. A 

ce montant de base s’ajoute un supplément de 500 euros pour chaque appartement supplémen-
taire. Le montant total à allouer est plafonné à 3 000 euros.
Les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique de la toiture et de la dalle de grenier ne peuvent 

pas être fractionnés et ne peuvent faire l’objet que d’une seule demande d’aides financières.

(7) En tout cas, le montant de l’ensemble des subventions visées par le présent article pour toutes 
les demandes relatives à un même bâtiment d’habitation ne peut jamais dépasser un plafond fixé à :
1°	16 000 euros pour une maison ;
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2°	8 000 euros par appartement pour un bâtiment d’habitation en copropriété, y compris les subven-
tions concernant les parties communes ou les éléments d’équipement commun d’un bâtiment 
d’habitation en copropriété.

(8) Les éléments de construction doivent rester restent en place pour une durée minimale de 
quinze ans à partir de la réception définitive des travaux au sens de l’article 5, sous peine de resti-
tution des aides financières. Cependant ces éléments de construction peuvent être remplacés à tout 
moment par des matériaux de qualité acoustique égale ou supérieure, sans que ces travaux de rem-
placement ne soient éligibles pour des aides financières.

Article 10
Cet article détermine les dispositions nécessaires pour le contrôle et le suivi, qui sont assurés par 

l’Administration de l’environnement. Il n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État et se 
lit comme suit :

Art. 10. Contrôle et suivi par l’administration
(1) L’administration peut procéder sur place à des vérifications concernant les conseils en matière 

d’amélioration de l’isolation acoustique, les rapports d’achèvement des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique, les éléments de construction ainsi que leur mise en œuvre sur chantier, notam-
ment leur étanchéité.

(2) L’administration peut se faire assister par une personne agréée pour les vérifications visées 
au paragraphe 1er.

(3) L’administration peut tenir un registre des rapports des conseils en matière d’amélioration de 
l’isolation acoustique visés à l’article 3, des rapports d’achèvement des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique visés à l’article 4 et des rapports des réceptions des travaux de l’amélioration 
de l’isolation acoustique visés à l’article 5.

Article 11
L’article 11 contient des dispositions spécifiques pour l’isolation acoustique de certains bâtiments 

soumis à des contraintes particulières. Il n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État et se 
lit comme suit :

Art. 11. Isolation acoustique de certains bâtiments soumis à des contraintes particulières
Pour les bâtiments d’habitation dont la conservation présente un intérêt public et qui sont classés 

comme patrimoine culturel national en totalité ou en partie en vertu de la loi du 25 février 2022 
relative au patrimoine culturel, le ministre peut déroger aux conditions fixées aux annexes II et III 
à condition que :
1°	les travaux risquent de changer le caractère ou l’apparence des bâtiments d’habitation visés par 

le présent article de façon à mettre en cause leur statut de bâtiment ou monument officiellement 
protégé ; ou

2°	les travaux risquent de mener à une violation d’une autre disposition légale ou réglementaire dans 
le domaine de la bâtisse ; ou

3°	les travaux sont techniquement impossibles.

Article 12
Cet article détermine la procédure à suivre pour obtenir les subventions mises en place par le présent 

projet de loi et les documents à fournir lors de l’introduction de la demande d’aide financière. Il n’ap-
pelle pas d’observation de la part du Conseil d’État et se lit comme suit :

Art. 12. Procédure
(1) Les demandes d’aides financières sont introduites auprès de l’administration par le demandeur 

ou par un mandataire au nom et pour le compte du demandeur moyennant des formulaires spéci-
fiques mis à disposition par l’administration.

(2) L’introduction de la demande comporte l’engagement du demandeur à être accompagné par 
un conseiller en acoustique du bâtiment tout au long de son projet d’assainissement, et à autoriser 
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l’administration ou une personne agréée sur demande de l’administration à procéder sur place aux 
vérifications prévues aux articles 5 et 10.

(3) Dans le cadre de l’instruction des dossiers, l’administration se réserve le droit de demander 
la production de toute pièce qu’elle juge nécessaire pour pouvoir constater le respect des conditions 
imposées.

(4) Les demandes des aides financières pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation 
acoustique visées à l’article 7 doivent indiquer indiquent les nom, prénom et domicile du demandeur 
et être accompagnées, sous peine d’irrecevabilité, des documents suivants :
1°	la date et la référence du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à  

l’article 3 ;
2°	une copie des factures détaillées et précises dûment acquittées pour le conseil en matière d’amé-

lioration de l’isolation acoustique visée à l’article 3 ;
3°	en cas de demande par un mandataire au sens du paragraphe 1er, une copie du mandat.

(5) Les demandes des aides financières pour la supervision et la surveillance des travaux d’amé-
lioration de l’isolation acoustique visées à l’article 8 et les demandes des aides financières pour les 
éléments de construction visées à l’article 9 doivent indiquer indiquent les nom, prénom et domicile 
du demandeur et être accompagnées, sous peine d’irrecevabilité, des documents suivants :
1°	la date et la référence du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à  

l’article 3 ;
2°	la date et la référence du rapport d’achèvement des travaux d’isolation acoustique concernés par 

la demande visée à l’article 4 ;
3°	la date et la référence du rapport de réception définitive visé à l’article 5 ;
4°	une copie des factures détaillées et précises dûment acquittées pour les mesures visées aux  

articles 8 et 9 ;
5°	en cas de demande par un mandataire au sens du paragraphe 1er, une copie du mandat.

(6) Les aides financières sont directement virées aux demandeurs. Toutefois, en cas de demande 
introduite par un mandataire, elles peuvent exceptionnellement être virées au compte bancaire du 
mandataire, qui est tenu de virer sans délai les montants afférents aux demandeurs et d’en informer 
l’administration.

(7) Les demandes en obtention de l’aide financière doivent sont introduites, sous peine de for-
clusion, être introduites au plus tard au cours des cinq années qui suivent l’année pendant laquelle 
les factures relatives aux investissements éligibles ont été établies.

Article 13
L’article 13 précise que les cas dans lesquels les aides financières sont sujettes à restitution. Il n’ap-

pelle pas d’observation de la part du Conseil d’État et se lit comme suit :
Art. 13. Restitutions
Les aides financières sont en tout état de cause sujettes à restitution si elles ont été obtenues suite 

à de fausses déclarations, de renseignements inexacts ou si elles ne sont pas dues pour toute autre 
raison.

Article 14
Cet article précise la période d’éligibilité.
Outre une remarque d’ordre légistique, le Conseil d’État suggère, pour plus de clarté et par référence 

à l’article 6, de préciser qu’il s’agit de factures qui sont établies « et acquittées ». La Commission fait 
sienne cette proposition ; l’article se lira donc comme suit :

Art. 14. Période d’éligibilité
Sont éligibles les investissements pour lesquels les factures sont établies et acquittées entre le  

1er janvier 2023 et le 31 décembre 2032 inclus.
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Article 15
L’article comporte les dispositions transitoires et se lit comme suit :

Art. 15. Dispositions transitoires
Les demandes de subventions introduites avant l’entrée en vigueur de la présente loi continuent 

à être traitées conformément aux dispositions du règlement grand-ducal du 18 février 2013 relatif 
à l’octroi des aides financières en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique de bâtiments d’ha-
bitation contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg.
Le Conseil d’État relève que l’article sous rubrique renvoie à l’intitulé d’un règlement grand-ducal. 

Il y a lieu de s’accommoder, en l’espèce, de ce renvoi direct, étant donné qu’il s’agit d’organiser le 
régime transitoire. Il se pose néanmoins la question de savoir si cette précision est nécessaire dans la 
mesure où l’article 14 érige la date de facturation en critère pour l’obtention des aides, y compris 
suivant le régime en vigueur, et non pas la date d’introduction de la demande.

Article 16
L’article comporte les dispositions modificatives. Hormis une remarque d’ordre légistique, il n’ap-

pelle pas d’observation de la part du Conseil d’État et se lit comme suit :
Art. 16. Dispositions modificatives
La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est modifiée comme suit :

1°	L’article 2, point 2, est remplacé par les dispositions suivantes :
« 2. Le Ministre ministre ayant l’Environnement dans ses attributions, ci-après « ministre », 

adresse, aux fins d’enquête publique, le projet de plan d’action à la ou les communes concernées. 
Dans les quinze jours qui suivent la notification, le projet est déposé pendant soixante jours à la 
maison communale de la ou des communes concernées, où le public peut en prendre connais-
sance. Pendant le même délai, le projet est publié sur un site internet accessible au public. Le 
dépôt du projet est publié par voie d’affiches apposées dans la ou les communes concernées et 
portant invitation à prendre connaissance des pièces. En outre, le projet est porté à la connaissance 
du public par voie de publication par extrait dans au moins deux journaux quotidiens imprimés 
et publiés au Grand-Duché, les frais de cette publication sont à charge de l’Etat.

Durant la période de dépôt du projet, le Ministre ou la ou les personnes déléguées à cet effet 
tiennent au moins une réunion d’information de la population, soit sous la forme d’une réunion 
présentielle à un endroit qu’il détermine, soit sous la forme d’une réunion via une plateforme en 
ligne.

Dans le délai de publication de soixante jours, les observations relatives au projet doivent être 
sont déposées par le biais d’un assistant électronique installé à cet effet ou adressées par écrit au 
collège des bourgmestre et échevins de la ou des communes concernées, qui en donne connais-
sance au conseil communal pour avis. Le dossier, avec les observations et l’avis du conseil 
communal, est retourné au Ministre au plus tard soixante jours après l’expiration du délai 
d’affichage. »

2°	L’article 2bis est abrogé.

Article 17
L’article 17 introduit un intitulé de citation. Il n’appelle pas d’observation de la part du Conseil 

d’État et se lit comme suit :
Art. 17. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « Loi du (…) instaurant un régime 

d’aides en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien ».

Article 18
L’article sous rubrique précise l’entrée en vigueur de la loi et se lit comme suit :

Art. 18. Entrée en vigueur
La présente loi produit ses effets au 1er janvier 2023.

Le Conseil d’État note que l’article prévoit une entrée en vigueur rétroactive et se demande si, 
compte tenu de l’application pratique de la loi en projet, celle-ci s’impose.
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La Commission décide de supprimer cet article. En effet, comme souligné par le Conseil d’État, une 
telle disposition n’a pas de réelle plus-value. Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet 
aucune observation à l’endroit de cet amendement.

Annexes
Le projet de loi comporte quatre annexes. L’annexe I énumère les adresses des bâtiments d’habitation 

éligibles pour les aides financières. L’annexe II comprend les exigences minimales relatives à l’isolation 
acoustique. L’annexe III contient les exigences aux éléments de construction éligibles, pour lesquels 
le cadre normatif est actualisé. L’annexe IV détermine les exigences et autres critères spécifiques 
concernant les rapports. Les annexes n’appellent pas d’observation de la part du Conseil d’État.

La Commission décide d’amender l’annexe I. En effet, outre les adresses identifiées sur base des 
cartes stratégiques du bruit aéroportuaire de l’année 2016, l’annexe I inclut dorénavant 15 adresses 
supplémentaires identifiées sur base des cartes plus récentes de l’année 2021. Ces cartes ont été éla-
borées conformément aux dispositions relatives au quatrième cycle de la directive 2002/49/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet aucune observation à l’endroit de cet 
amendement.

Les annexes se lisent comme suit :

Annexe I – Liste des adresses concernées par 
l’amélioration acoustique contre le bruit aérien

Commune de Luxembourg Numéro
Allée des Châtaigniers 1; 10;
Allée du Carmel 1; 1A; 2; 3; 3A; 4; 5; 5A; 6; 7; 7A; 8; 9; 9A; 10; 12; 14; 

15; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 
29; 31;

Am Haff 2; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 12;
Boulevard Charles Simonis 138; 140; 142; 144; 221; 223; 225; 227; 229; 231; 233; 

235; 237; 239;
Boulevard de la Fraternité 1; 1A; 1B; 1C; 1D; 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 20; 21; 

22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 31; 32; 33; 34; 35; 35A; 36; 
37; 38; 39; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 
52; 53; 54; 55; 56; 57; 58; 59; 60; 62; 63; 64; 65; 66; 
67; 68; 70; 71; 72; 73; 74; 76; 78; 80; 82;

Boulevard Général George S. Patton 200;
Boulevard Gustave Jacquemart 1; 3; 5; 7; 11; 13; 15; 17; 19; 21; 23; 25; 27; 29; 31; 33; 

33A; 35; 37; 39;
Boulevard Robert Baden-Powell 1; 3; 5; 7; 9; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 

22; 24; 26; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 36; 37; 38; 39; 
40; 41; 42; 43; 44; 46; 48; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 55; 
57; 58; 60; 61; 62; 62A; 64; 64A; 66; 80; 82; 99; 100;

Cour du Couvent 1; 3; 4; 5; 6; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 17;
Dernier Sol 1; 3; 8; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 18; 20; 22; 24; 26; 

28; 30; 32; 34; 36; 62; 64; 66; 68; 70; 72;
Ierzewee 1; 3; 5;
Mühleweg 62; 68;
Op der Heed 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 30; 32; 34; 
36; 38; 40;

Place de la Gare 9; 9A; 11; 13; 15; 15A; 17; 23; 26; 27; 28; 34; 36; 38;
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Commune de Luxembourg Numéro
Place de la Rotondes 1; 2; 3; 4;
Place du Parc 2; 2A; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20; 22; 24;
Place Léon XIII 1; 2; 4;
Place Virchow 2; 4; 6;
Route de Thionville 3; 5; 7; 9; 11; 13;
Rue Anatole France 1; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 21; 23; 25; 27; 29; 31; 33; 

33A; 35; 37; 39; 41; 43; 45; 47; 49; 51; 53; 55; 68; 70; 
110; 111; 115;

Rue Antoine Godart 1; 3; 5; 11; 13; 15; 16; 21; 23; 25;
Rue Auguste Charles 1; 2; 6; 7; 8; 10; 11; 12; 13; 18; 20; 21; 22; 23; 24; 26; 

27; 28; 31; 33; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 
46; 48; 50; 52; 54; 56; 59; 61; 63; 71; 73; 75; 77; 79; 
81; 83; 85; 87; 89; 91; 93; 95; 96; 98;

Rue Auguste Trémont 58; 60; 62; 64; 84; 86; 88; 90; 92; 94; 96; 98; 100; 102;
Rue Camille Polfer 5; 7; 9; 11; 13; 17; 19; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 

29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 38; 40; 41; 42; 43; 44; 
45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 52; 53;

Rue Cents 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 
22; 23; 24; 26; 27; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 37; 
38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 44A; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 
51; 52; 54; 56; 62; 65; 67; 69; 71; 79; 85; 89; 91; 93; 
95; 95A; 97; 97A; 99; 99A; 99B; 101; 120; 122; 124; 
126; 129; 130; 135; 137; 140; 141; 143; 145; 147; 149; 
153; 153A; 155; 157; 163; 163A; 165; 167; 169; 173; 
179;

Rue Charles Calmette 2;
Rue Charles Gounod 1; 2; 3; 4; 5; 8; 10; 12; 14; 16;
Rue d’Alsace 1; 2; 18; 22; 24; 32;
Rue de Bitbourg 1; 2; 4; 7; 7A; 7B; 7C; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 13A; 13B; 

13C; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25;
Rue de Bonnevoie 39; 43; 45; 47; 63; 65; 67; 68; 69; 71; 72; 73; 75; 76; 

77; 78; 79; 80; 81; 82; 83; 85; 87; 88; 89; 90; 91; 92; 
93; 94; 95; 96; 97; 98; 99; 100; 101; 103; 104; 106; 107; 
108; 109; 110; 111; 112; 113; 117; 121; 123; 125; 131; 
133;

Rue de Carignan 2;
Rue de Chicago 2; 4; 6; 8; 9; 11; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 20; 21; 22; 23; 

23A; 24; 25; 26; 28; 29; 30; 32; 36;
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Commune de Luxembourg Numéro
Rue de Hamm 2; 2A; 3; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20; 22; 24; 38; 40; 

42; 44; 46; 48; 50; 52; 54; 56; 58; 60; 62; 64; 66; 68; 
70; 72; 74; 76; 80; 97; 99; 100; 101; 102; 103; 104; 105; 
106; 107; 108; 109; 110; 111; 112; 113; 114; 116; 118; 
120; 122; 124; 125; 126; 127; 128; 129; 130; 131; 132; 
133; 134; 135; 136; 137; 138; 139; 140; 141; 142; 143; 
145; 147; 149; 150; 151; 152; 153; 155; 156; 157; 
157A; 158; 159; 160; 161; 161A; 162; 163; 164; 165; 
167; 168; 168A; 168B; 169; 170; 171; 173; 173A; 174; 
175; 176; 177; 178; 179; 180; 181; 182; 182A; 183; 
183A; 184; 185; 186; 187; 187A; 188; 189; 190; 191; 
192; 193; 194; 196; 196A; 196B; 197; 198; 198A; 199; 
200; 200A; 201; 202; 202A; 202B; 202C; 202D; 202E; 
203; 204; 205; 206; 207; 208; 209; 210; 210A; 211; 212; 
213; 214; 215; 216; 217; 219;

Rue de Hesperange 2; 4; 5; 6; 6A; 7; 8; 9; 10; 11; 12;
Rue de Hollerich 5;
Rue de la Montagne 3; 5; 7; 9; 11; 11A; 11B; 13; 15; 15A; 17; 19; 21; 22; 

23; 24; 25; 25A; 26; 27; 27A; 27B; 28; 29; 31; 32; 32A; 
33; 34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 44A; 46; 
47; 48; 49; 51; 52; 54; 58; 60; 62; 64; 66;

Rue de la Paix 1; 1A; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 9A; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 
17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27;

Rue de la Rotonde 2; 2a; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 9a; 10; 12; 14;
Rue de l’Egalité 1; 2; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 
33; 34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 42; 44; 46; 50; 52; 54; 
58; 60; 62; 64; 66; 68; 70; 72; 74; 76; 78; 80; 82; 84; 
86; 88; 90; 92; 94; 95; 96; 98;

Rue de l’Industrie 3;
Rue de Montmédy 1; 1A; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

19; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 31; 32; 33; 34; 35; 
36; 37; 38; 39; 41; 43; 45; 47; 49; 51; 53; 55;

Rue de Neudorf 530; 534; 550; 551; 553; 560; 560A; 562; 577; 581; 
593; 595; 597; 599; 601; 603; 605; 607; 609; 611; 613; 
615; 617; 620; 622; 624; 626; 628; 653; 655; 659; 661; 
663; 665; 667; 667; 669; 671; 673; 675; 677; 679; 681; 
689; 691; 693;

Rue de Pulvermühl 13; 14; 14A; 15; 16; 17; 18; 19; 20; 20A; 21; 22; 22A; 
23; 24; 24A; 25; 26; 26A; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 34; 36; 
38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 49A; 50; 
51; 52; 53; 54; 56; 57; 58; 61; 63; 65; 67; 68; 69; 71; 
73; 75; 77;

Rue de Trèves 153; 155; 157; 161; 163; 165; 167; 214a; 216; 218; 220; 
222; 224; 228; 230; 232; 234; 236; 238; 240; 242; 244;

Rue d’Epernay 18; 20; 21; 22;
Rue des Alouettes 5; 6; 7; 10; 16; 18; 20; 22;
Rue des Ardennes 2; 3 ; 5; 7; 9; 11; 13; 13A; 15; 17; 19; 21; 22; 23; 23A;
Rue des Gaulois 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 15; 16; 17; 20; 

22; 24; 24A; 24B; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 
37; 39; 41; 43; 45; 49; 51; 53; 55; 57; 59; 61; 63;
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Commune de Luxembourg Numéro
Rue des Peupliers 2; 2A; 3; 3A; 5; 11; 17; 18; 19; 19A; 19B; 19C; 20; 21; 

27; 29; 37; 39; 39A; 41; 43; 45; 47; 49; 51;
Rue des Pommiers 104; 104a; 106; 108; 110; 112; 112A; 114; 116; 117; 

118; 119; 120; 121; 122; 123; 124; 128; 131; 132; 133; 
135; 137; 138; 139; 140; 141; 143; 147; 149; 151; 155; 
159; 161; 163; 165; 167; 169; 169A; 171; 173; 175; 
177; 179; 181; 191; 193; 193A; 195; 197; 199; 201; 
201A; 203;

Rue des Prés 1; 5; 5; 7; 9; 11; 14; 22; 23;
Rue des Pruniers 5; 7; 9; 11; 22; 23;
Rue des Romains 1; 3; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 14; 16; 17; 18; 19; 20; 

20A; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 
34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 40A; 41; 42; 44; 45; 46; 47; 
48; 49; 50; 51; 53; 55; 57; 59; 60; 61; 62; 63; 64; 65; 
66; 67; 68; 70; 72; 74; 76;

Rue des Trévires 21; 23; 25; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 37; 
38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 47A; 49; 50; 51; 
52; 53; 54; 55; 56; 57; 58; 59; 60; 61; 61A; 62; 63; 64; 
65; 66; 67; 68; 69; 70; 71; 72; 73; 74; 76; 77; 78; 79; 
80; 81; 82; 83; 84; 85; 86; 87; 88; 89; 90; 91; 92; 94; 
95; 96; 97; 98; 99; 100; 102; 104; 106; 112; 114; 116; 
118;

Rue d’Itzig 182;
Rue Dominique Lang 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 15; 17;
Rue du Cimetière 1; 3; 5; 7; 11A;
Rue du Mur 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 19A; 21; 21A; 21B; 23; 

25; 27; 31; 33; 35; 37;
Rue du Parc 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28;
Rue du Puits 1; 2; 2A; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 8A; 9; 10; 10A; 11; 12; 13; 14; 

17; 19; 21; 23; 27; 29; 31; 33; 35; 37; 39;
Rue du Verger 1; 1A; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 

17; 17A; 18; 19; 20; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 30; 31; 
32; 34; 38; 39; 40; 42; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 
53; 54; 55; 56; 57; 58; 59; 60; 61; 62; 63; 65; 67; 69; 
71; 73; 75; 77;

Rue Emile Duployé 1; 2; 2A; 3; 4;
Rue Emile Mayrisch 2; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20; 22; 24; 26; 28; 30; 32; 

33; 34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 42; 44;
Rue Englebert Neveu 1; 2;
Rue Eugène Schaus 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

19; 21; 23; 25;
Rue Eugène Wolff 2; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20;
Rue Fanny Leclerc 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 
32;
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Commune de Luxembourg Numéro
Rue Félix de Blochausen 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

18; 19; 20; 21; 22; 23; 25; 26; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 
34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 
48; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 55; 56; 57; 58; 59; 61; 63;

Rue Gabriel de Marie 30;
Rue Gabriel Lippmann 2; 3; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 16; 16A; 17; 18; 

19; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 34; 36; 
44; 46; 48; 50; 52; 54; 56; 60; 62; 68; 70;

Rue Godchaux 1; 1A; 2; 3A; 4; 5; 5A; 6; 6A; 7; 8; 9; 10; 13; 14; 16; 
19; 21; 21A; 23; 23A; 25; 25A; 27; 29; 31; 33; 35;

Rue Haute 4; 5; 7; 9; 11; 11A; 12A; 12B; 13; 16; 18; 18A; 18B; 19; 
20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 30; 32; 32A; 33; 34; 
36; 37; 38; 40; 41; 48; 50; 51; 52;

Rue Henri Vannérus 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 10;
Rue Irmine 2; 2A; 5; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 18;
Rue Jean Chalop 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 13; 15; 18; 20;
Rue Jean Jacoby 1; 2; 3; 4; 5; 6; 8; 10; 14; 16; 18; 20; 22;
Rue Jean-Baptiste Gellé 2; 4; 5; 7; 9;
Rue Jean-Pierre Biermann 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 32; 34; 
36; 38; 40; 42;

Rue Jean-Pierre Pier 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 10; 12; 14; 18; 20;
Rue John L. Mac Adam 10; 12; 12A; 14; 16;
Rue Kalchesbruck 1; 2; 2A; 2B; 3; 5; 5A; 5B; 7; 9; 11; 13; 15; 17;
Rue Lavoisier 1;
Rue Léo Moulin 11; 13; 15; 17; 19; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 

30; 31; 32; 33; 34; 36; 38; 40; 42; 44;
Rue Léon Kauffman 36; 38; 40;
Rue Mercier 1; 2;
Rue Munkacsy 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20;
Rue Nicolas Martha 1; 2; 3; 5;
Rue Paul Albrecht 6; 15; 17; 19; 20; 21; 23;
Rue Paul Wilwertz 1; 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 

25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 37; 38; 
39; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 48; 50; 52;

Rue Père Dominique Pire 2; 4; 6; 8;
Rue Pierre Blanc 2; 3; 4; 5; 7;
Rue Pierre Hentges 3; 4; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 34; 36; 38; 39; 40; 41; 42; 

43; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 56; 58; 
60; 62; 64; 66; 68; 70; 72; 74; 76; 78; 79; 80;

Rue Pierre Kohner 1; 2; 3; 4; 5; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 19; 21; 
23; 25;
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Commune de Luxembourg Numéro
Rue Pierre Krier 16; 18; 25; 26; 27; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 37; 38; 

39; 41; 43; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 55; 
56; 57; 58; 59; 60; 60A; 61; 62; 63; 64; 65; 67; 69; 70; 
71; 72; 73; 74; 75; 76; 77; 78; 79; 80; 81; 82; 83; 84; 
85; 86; 87; 88; 89; 90; 91; 92; 93; 94; 95; 96; 97; 98; 
100; 102; 104; 105; 105A; 106; 106A; 107; 108; 109; 
110; 111; 111A; 111B; 112; 113; 114; 115; 116; 117; 
118; 119; 120; 122; 124; 126; 128; 129; 130; 131; 132; 
132A; 133; 134; 135; 136; 137; 138; 139; 140; 141; 
142; 143; 144; 145; 147; 149; 151; 152; 153; 154; 155; 
155A; 156; 157; 158; 159; 160; 161; 162; 163; 164; 
165; 166; 168; 169; 170; 171; 172; 173; 174; 175; 176; 
177; 178; 179; 180; 181; 183; 185; 187; 193; 195; 197; 
199; 201;

Rue Raoul Follereau 1; 2; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 19; 
20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 
35; 37; 38; 40; 42; 44; 45; 46; 47; 49; 50; 51; 52; 53; 
54; 55; 56; 57; 58; 59; 60; 61; 63; 65;

Rue Robert Bruch 2; 2A; 3; 4; 5; 7; 8; 9; 10; 11; 13; 
Rue Rosemarie Kieffer 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 30; 32; 34; 
36;

Rue Sainte Thérèse d’Avila 1; 3; 5; 7; 9; 10; 11; 13; 15;
Rue Sigismond 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

18; 20; 22; 24; 30;
Rue Ste Catherine 1; 1A; 2; 3; 4; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19;
Rue Thomas Byrne 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 20;
Rue Walter Colling 1; 3;
Rue Wenceslas 1er 3; 6;
Square Aloyse Meyer 2; 4;
Val de Hamm 51; 53; 75;
Val du Scheid 50; 52;

Commune de Sandweiler Numéro
Beim Haff 10; 12A; 12B;
Cité de l’Aéroport 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 15A; 

15B; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26;
Rue de la Montagne 2; 4; 6; 8;
Rue de Luxembourg 70; 72;
Rue de Neudorf 670;
Rue de Trèves 1; 1A; 1B; 1C; 1D; 1E; 1F; 1M; 2B; 3; 4; 5; 5A; 6; 7; 

7A; 8; 9; 11; 12; 13; 17; 19;
Rue des Champs 1; 3; 5; 7; 
Rue du Cents 180;
Rue de la Vallée 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 19A; 21; 21A
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Commune de Niederanven Numéro
Héienhaff 1; 3; 5;

Rue de la Montagne 19; 21; 23; 24; 24A; 25; 27; 28; 29; 30; 30A; 32; 32A; 36; 
36A; 36B; 105;

Rue de Neuhausgen 5;
Rue Gabriel Lippmann 46; 48; 50; 55; 57; 59;
Rue Jacques Lamort 2;
Vir Reischert 41.

Annexe II – Exigences minimales relatives 
à l’isolation acoustique.

1. Lorsque des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique sont réalisés, ceux-ci doivent 
assurer assurent, par des techniques appropriées, une isolation acoustique D2m,nT,w minimale de  
42 dB après assainissement dans chacune des pièces habitables sur lesquelles porte la demande 
d’aide financière.

2. L’isolation acoustique D2m,nT,w visée à la présente annexe est l’« isolement acoustique stan-
dardisé pondéré » qui se déduit en appréciation de la norme ILNAS-EN ISO 717-1:2020 « Acoustique 
– Évaluation de l’isolement acoustique des immeubles et des éléments de construction – Partie 1 : 
Isolement aux bruits aériens » des niveaux D2m,nT définis comme suit :

D2m,nT = D2m + 10*log T/T0
Où :
D2m est la différence de niveau entre L1,2m et L2 évaluée d’après la formule suivante  

D2m = L1,2m -L2 ;
D2m est exprimé en décibels ;
T est la durée de réverbération dans la salle de réception ;
T0 est la durée de réverbération de référence ; pour les locaux à usage d’habitation, T0 = 0,5 s.

3. Lorsqu’un contrôle par mesurage expérimental de l’isolation acoustique D2m,nT,w minimale de 
42 dB visée à la présente annexe est effectué, celui-ci se fait en appréciation de la méthode « méthode 
globale avec haut-parleur  » décrite par la norme ILNAS-EN ISO 16283-1:2014/A1:2017 Edition 
12/2017 « Acoustique - Mesurage in situ de l’isolation acoustique des bâtiments et des éléments de 
construction - Partie 1  : Isolation des bruits aériens – Amendement 1 (ISO 16283-1:2014/Amd 
1:2017) ». Au cas où la méthode « méthode globale avec haut-parleur » ne peut que difficilement 
être appliquée, ce contrôle peut être remplacé par une autre méthode décrite par cette même norme 
ou encore par une autre méthode à déterminer par l’administration. Lors du contrôle du niveau d’iso-
lation D2m,nT,w de 42 dB à atteindre par mesurage expérimental, les incertitudes qui correspondent 
aux méthodes de mesurage visées au présent paragraphe sont à prendre en considération tandis que 
les incertitudes liées aux calculs théoriques et à la conception ne sont pas prises en considération.

Annexe III – Eléments de construction éligibles

1. En ce qui concerne les mesures relatives aux fenêtres et portes-fenêtres visées au paragraphe 2 
de l’article 9, sont éligibles les nouvelles fenêtres ou portes-fenêtres et les nouveaux châssis de 
fenêtre ou porte-fenêtre, lorsque les fenêtres ou portes-fenêtres existantes sont remplacées par des 
nouvelles fenêtres ou portes-fenêtres à haute performance acoustique et lorsque les châssis existants 
sont remplacés par des châssis plus performants au niveau acoustique. Les nouvelles fenêtres et 
portes-fenêtres doivent avoir ont un niveau d’isolation Rw minimal de 42dB et un niveau d’isolation 
Rw + Ctr minimal de 35dB(A) certifiés par le fabricant. Le niveau d’isolation Rw visé ici est  
l’ « indice d’affaiblissement acoustique pondéré » et le facteur Ctr visé ici est « le terme d’adaptation 
du spectre de bruit pondéré » (bruit de trafic urbain pondéré A, calculé à l’aide du spectre n°2) de 
la fenêtre en tant que élément de construction en appréciation de la norme ILNAS-EN ISO 717-
1:2020 « Acoustique — Évaluation de l’isolement acoustique des immeubles et des éléments de 
construction — Partie 1: Isolement aux bruits aériens ».
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2. En ce qui concerne les mesures relatives aux caissons à rouleaux visées au paragraphe 3 de 
l’article 9, sont éligibles :
1°	les nouveaux éléments substituant les caissons à rouleaux, lorsque les caissons existants sont 

remplacés par de nouveaux éléments de niveau d’isolation plus performants ;
2°	les nouveaux éléments substituant les caissons à rouleaux, lorsque ceux-ci remplacent des cais-

sons à rouleaux existants et lorsqu’ils sont montés du côté extérieur de la façade sans communi-
quer avec l’intérieur du bâtiment d’habitation.

3. En ce qui concerne les mesures relatives à la ventilation contrôlée visées au paragraphe 4 de 
l’article 9, sont éligibles :
1°	la ventilation contrôlée centralisée. L’isolation acoustique contre le bruit extérieur de la ventilation 

contrôlée centralisée ne doit pas mettre met pas en cause les exigences visées à l’annexe II ;
2°	la ventilation contrôlée insonorisée décentralisée. Pour la ventilation contrôlée insonorisée décen-

tralisée le fabricant certifie un niveau de bruit propre LpA inférieur à ou égal à 30dB(A) en 
appréciation de la norme ILNAS-EN ISO 3741:2010 « Acoustique - Détermination des niveaux 
de puissance et des niveaux d’énergie acoustiques émis par les sources de bruit à partir de la 
pression acoustique - Méthodes de laboratoire en salles d’essais réverbérantes (ISO 3741:2010) » 
et un niveau d’isolation acoustique Dn,e,w minimal de 45 dB certifié par le fabricant en apprécia-
tion de la norme ILNAS-EN ISO 10140-5:2021 «  Acoustique - Mesurage en laboratoire de 
l’isolation acoustique des éléments de construction - Partie 5 : Exigences relatives aux installa-
tions et appareillage d’essai (ISO 10140-5:2021) ».

4. En ce qui concerne les mesures relatives à la toiture ou à la dalle du grenier visées au para-
graphe 6 de l’article 9, sont éligibles les matériaux d’isolation acoustique, lorsque ceux-ci permettent 
une amélioration de l’isolation acoustique Rw’ d’au moins 5 dB en appréciation de la norme 
ILNAS-EN ISO 717-1:2020 « Acoustique — Évaluation de l’isolement acoustique des immeubles 
et des éléments de construction — Partie 1 : Isolement aux bruits aériens »
1°	de la toiture au cas où les combles ont été aménagées en tout ou en partie en pièces 

habitables ;
2°	de l’ensemble formé par la toiture et la dalle du grenier dans les autres cas.

5. Dans tous les cas, le niveau d’isolation de tous les éléments de construction doit être est suf-
fisant pour respecter le niveau d’isolation D2m,nT,w minimal de 42 dB visé à l’annexe II.

Annexe IV – Exigences et autres critères spécifiques 
concernant les rapports

Concernant l’article 3 – Le conseil en matière d’isolation acoustique
Le rapport du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à l’article 5 porte 

sur l’ensemble du bâtiment d’habitation concerné par la demande d’aide financière et contient au 
moins les informations suivantes :
1°	un inventaire détaillé du bâtiment d’habitation, établi sur base d’une visite des lieux, avec iden-

tification des pièces habitables, des chambres à coucher et des pièces non-habitables ;
2°	une copie de l’autorisation de construire ou du certificat établi par le bourgmestre attestant l’exis-

tence de la construction avant le 31 août 1986 ;
3°	au moins une variante pour les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique nécessaires afin 

de garantir au moins le respect des exigences fixées à l’annexe II et III ;
4°	un concept spécifique pour les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique de la toiture dans 

son ensemble ou de la dalle du grenier dans son ensemble au cas où des mesures relatives à la 
toiture ou à la dalle du grenier sont prévues ;

5°	une description qualitative des points suivants :
a.	 l’envergure des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ;
b.	 une appréciation économique des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ;
c.	 l’amélioration de l’isolation acoustique à laquelle on peut s’attendre suite aux travaux d’amé-

lioration de l’isolation acoustique.
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Concernant l’article 4 – L’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
1. Le rapport d’achèvement des travaux d’amélioration d’isolation acoustique visé à l’article 4 

porte sur l’ensemble des travaux d’amélioration d’isolation acoustique concernés par la demande 
d’aide financière afférente.

2. Le rapport d’achèvement des travaux contient une description des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique effectivement mis en œuvre dans le cadre de la demande d’aides financières 
afférente.

3. Le rapport d’achèvement des travaux déclare que les exigences fixées à l’annexe II et III ont 
effectivement été respectées et renseigne sur les propriétés acoustiques visées à l’annexe III des 
éléments de construction effectivement mis en place dans le cadre de la demande d’aides financières 
afférente.

4. Le rapport d’achèvement des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique contient toutes 
les informations concernant les mesures relatives aux fenêtres, les mesures relatives aux caissons à 
rouleaux, les mesures relatives à la ventilation contrôlée et, le cas échéant, concernant les mesures 
relatives à la toiture et à la dalle de grenier réalisées et qui sont requises afin de mettre l’adminis-
tration en mesure de calculer les subventions pour les éléments de construction visés à l’article 9.

Concernant l’article 5 – La réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
Le rapport de réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visé à l’article 5 

porte sur l’ensemble des travaux d’amélioration d’isolation acoustique mis en œuvre dans le cadre 
de la demande d’aides financières afférente et renseigne au moins sur les points suivants :
1°	La mise en place effective des éléments de construction figurant dans le rapport d’achèvement 

des travaux d’isolation acoustique visé à l’article 6 ;
2°	les éventuels mesurages expérimentaux exécutés lors de la réception ;
3°	les éventuelles observations concernant des non-conformités.

*

VI. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de l’Environnement, du Climat, de l’Energie et de 
l’Aménagement du territoire recommande à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi sous 
rubrique dans la teneur qui suit :

*
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PROJET DE LOI
instaurant un régime d’aides en faveur des propriétaires de 
maisons et de bâtiments d’habitation construits avant le  
31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique 
contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxem-
bourg et modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à 

la lutte contre le bruit

Art. 1er. Objet
(1) Des aides financières sont accordées aux propriétaires de maisons et de bâtiments d’habitation, 

dont la construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l’amélioration de l’isolation 
acoustique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg. A défaut de pouvoir 
produire cette autorisation de construire, celle-ci peut être remplacée par un certificat établi par le 
bourgmestre attestant l’existence de la construction avant ladite date.

(2) Sans préjudice de la condition prévue au paragraphe 1er, sont éligibles pour bénéficier de cette 
aide financière, les bâtiments d’habitation qui sont situés aux adresses identifiées à l’annexe I.

(3) Les investissements éligibles concernent les éléments de construction suivants :
1°	les fenêtres et les portes-fenêtres ;
2°	les caissons à rouleaux ;
3°	la ventilation contrôlée ;
4°	le tapissage et la plâtrerie ;
5°	la toiture ;
6°	la dalle de grenier.

(4) Sont également éligibles, le conseil, la supervision et la surveillance des travaux en matière 
d’amélioration de l’isolation acoustique.

(5) Le montant des aides pour les investissements éligibles visés au paragraphe 3 est limité à  
16 000 euros pour une maison et à 8 000 euros pour un appartement.

(6) Le montant des aides pour le conseil ne peut pas dépasser 3 200 euros.

(7) Le montant des aides pour la supervision et la surveillance des travaux ne peut pas dépasser  
3 200 euros.

(8) Les aides susvisées sont cumulatives.

(9) Les aides visées ci-avant s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.

(10) Le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions, dénommé ci-après « ministre », peut 
accorder, dans les limites budgétaires disponibles, les aides financières sous forme de subventions à 
des demandeurs pour la réalisation d’investissements éligibles.

Art. 2. Définitions
Au sens de la présente loi, on entend par :

1°	«  bâtiment d’habitation  »  : un immeuble affecté en tout ou en partie au logement, autre que les 
hôtels, les établissements d’enseignement et les locaux à caractère sanitaire ou social ;

2°	« bruit aérien » : bruit émis par un avion en vol lors de son départ ou de son arrivée à l’aéroport de 
Luxembourg. Ce phénomène comprend le bruit du roulage au décollage et l’utilisation des inverseurs 
de poussée après l’atterrissage, mais exclut le bruit du déplacement au sol, ainsi que les bruits émis 
par toutes autres sources, provenant ou non d’un avion ;

3°	« conseiller en acoustique du bâtiment » : personne agréée pour l’établissement du conseil en matière 
d’amélioration de l’isolation acoustique ou pour la supervision et la surveillance des travaux d’amé-
lioration de l’isolation acoustique ;
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4°	« corps de métier » : personne physique ou morale chargée de la mise en œuvre des travaux d’amé-
lioration de l’isolation acoustique ;

5°	« demandeur » :
a)	 le propriétaire d’une maison ou d’un appartement répondant aux critères du bâtiment d’habitation 

éligible pour les aides financières ;
b)	un syndicat des copropriétaires au sens de la loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la 

copropriété des immeubles bâtis d’un bâtiment d’habitation éligible pour les aides financières. 
Le syndicat des copropriétaires peut être demandeur, selon les cas, pour l’ensemble du bâtiment 
d’habitation ou pour les parties communes du bâtiment d’habitation ou en tant que mandataire 
d’un ou de plusieurs copropriétaires du bâtiment d’habitation ;

6°	« personne agréée » : personne titulaire d’un agrément au titre de la loi du 21 avril 1993 relative à 
l’agrément de personnes physiques ou morales privées ou publiques, autres que l’Etat pour l’accom-
plissement de tâches techniques d’étude et de vérification dans le domaine de l’environnement ;

7°	« pièce habitable » : toute pièce faisant partie de la maison ou de l’appartement, ayant une surface 
habitable et dont l’isolation acoustique contre les bruits extérieurs est déterminante pour l’isolation 
globale des éléments de construction visée à l’annexe II ;

8°	«  pièce non-habitable  »  : toute pièce faisant partie de la maison ou de l’appartement, ayant une 
surface non-habitable, et dont l’isolation acoustique contre les bruits extérieurs est déterminante 
pour l’isolation globale des éléments de construction visée à l’annexe II ;

9°	« surface » : la surface brute, déduction faite de l’emprise des murs, cloisons, gaines, escaliers et 
espaces d’une hauteur libre sous plafond inférieure à 1 mètre ; les espaces d’une hauteur libre sous 
plafond comprise entre 1 et 2 mètres ne sont prises en compte qu’à 50 pour cent.

Art. 3. Conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) Préalablement au début des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique, un conseil en matière 

d’amélioration de l’isolation acoustique est établi par un conseiller en acoustique du bâtiment.

(2) Le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique porte sur l’ensemble du bâtiment, 
avec identification des pièces habitables et non-habitables, et se présente sous forme d’un rapport écrit, 
dressé et signé par le conseiller en acoustique du bâtiment. Ce rapport contient au moins les informa-
tions exigées à l’annexe IV. Le conseiller en acoustique du bâtiment transmet un exemplaire du rapport 
au demandeur et soumet un exemplaire à l’Administration de l’environnement, ci-après 
« administration ».

(3) Lorsqu’il s’agit d’un bâtiment d’habitation en copropriété, le conseil en matière d’amélioration 
de l’isolation acoustique peut être demandé par le syndicat des copropriétaires pour l’ensemble du 
bâtiment.

Art. 4. Exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) L’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique est supervisée par un conseiller 

en acoustique du bâtiment.

(2) Les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique peuvent être exécutés en une ou plusieurs 
phases. Chacune de ces phases de travail peut faire l’objet d’une demande partielle pour les subventions 
visées aux articles 8 et 9.

(3) Lorsque les travaux sont exécutés en plusieurs phases ou lorsque les travaux prévus diffèrent de 
ce qui est prévu par le rapport du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique, le conseil-
ler en acoustique du bâtiment visé au paragraphe 1er renseigne le demandeur par écrit des éventuelles 
adaptations par rapport au conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique qui sont néces-
saires afin de respecter les exigences visées aux annexes II et III.

(4) Au moment de la finalisation des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique, le conseiller 
en acoustique du bâtiment visé au paragraphe 1er établit, moyennant un formulaire spécifique mis à 
disposition par l’administration, un rapport d’achèvement de ces travaux. Ce rapport contient au moins 
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les informations visées à l’annexe IV. Le conseiller transmet un exemplaire du rapport d’achèvement 
des travaux au demandeur, envoie un exemplaire par courrier recommandé avec avis de réception à 
l’administration et peut demander la réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique 
visée à l’article 5. Le rapport ainsi que la demande de réception peuvent également être transmis à 
l’administration par envoi électronique certifié.

Art. 5. Réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) L’administration peut procéder sur place à une réception des travaux d’amélioration de l’isolation 

acoustique ou confier l’exécution de celle-ci à une personne agréée. Dans les soixante jours à compter 
de la date d’entrée auprès de l’administration du rapport d’achèvement visé à l’article 4, paragraphe 4, 
une date pour la visite des lieux peut être proposée au demandeur.

Dans le cas où une personne agréée est chargée de la réception des travaux, cette personne est 
différente :
1°	de la personne qui a établi le rapport du conseil visé à l’article 3,
2°	de la personne qui a signé le rapport d’achèvement visé à l’article 4,
3°	des corps de métier chargés de la mise en œuvre des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique 

visés à l’article 4.

(2) La réception donne lieu à un rapport écrit, dressé et signé par la personne ayant exécuté la 
réception. Ce rapport contient au moins les informations exigées à l’annexe IV. La personne agréée 
transmet un exemplaire du rapport de réception, provisoire ou définitif, respectivement au demandeur, 
au conseiller en acoustique du bâtiment visé à l’article 4, et à l’administration.

(3) La réception est définitive si les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ne donnent pas 
lieu à des observations concernant des non-conformités. Elle est provisoire si les travaux d’amélioration 
de l’isolation acoustique donnent lieu à des observations concernant des non-conformités. Dans ce cas, 
ces observations concernant des non-conformités sont consignées dans un rapport de réception 
provisoire.

(4) En cas de réception provisoire, les non-conformités constatées sont redressées afin de pouvoir 
bénéficier des subventions visées aux articles 8 et 9. Le conseiller visé à l’article 3 informe l’adminis-
tration lorsque les travaux de redressement sont achevés et peut demander la réception définitive.

(5) En cas de réception provisoire, les observations concernant les non-conformités peuvent être 
complétées par des mesurages expérimentaux.

(6) En cas de réception définitive des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique, le rapport de 
réception définitive est obligatoire en vue de l’obtention des subventions visées aux articles 8 et 9.

Art. 6. �Conditions supplémentaires pour l’octroi de l’aide financière pour l’amélioration de 
l’isolation acoustique des bâtiments d’habitation

(1) Les subventions sont allouées sur base des factures dûment acquittées conformément aux condi-
tions de la présente loi. Les subventions ne peuvent jamais être supérieures à la dépense effective.

(2) Le fait que le bâtiment d’habitation en question ait bénéficié d’aides à l’amélioration de l’isola-
tion thermique ne préjudicie pas l’obtention des subventions.

Art. 7. Subventions pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique
(1) Pour la réalisation du rapport du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé 

à l’article 3, une subvention de 100 euros par heure de consultation est accordée, sans toutefois 
dépasser :
1°	2 100 euros pour une maison ;
2°	2 600 euros pour un bâtiment d’habitation se composant de deux appartements. A ce montant de 

base s’ajoute un supplément de 200 euros pour chaque appartement supplémentaire. Le montant 
total à allouer est plafonné à 3 200 euros. Ce montant total accordable pour un bâtiment d’habitation 
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est réparti à parts égales entre tous les appartements dudit bâtiment, peu importe le nombre d’ap-
partements effectivement concernés par les travaux.

(2) Un seul conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique est éligible par bâtiment 
d’habitation.

Art. 8. �Subventions pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de l’iso-
lation acoustique

(1) Pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visés 
à l’article 4, une subvention de 100 euros par heure de supervision et de surveillance est accordée, sans 
toutefois dépasser :
1°	2 100 euros pour une maison ;
2°	2 600 euros pour un bâtiment d’habitation se composant de deux appartements. A ce montant de 

base s’ajoute un supplément de 200 euros pour chaque appartement supplémentaire. Le montant 
total à allouer est plafonné à 3 200 euros.

(2) Les subventions pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de l’isolation 
acoustique, dont il est question à l’article 9, ne sont allouées que suite à la présentation du rapport 
d’achèvement des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique conformément à l’article 4 ou suite 
à une réception définitive conformément à l’article 5.

Art. 9. Subventions pour les éléments de construction
(1) Seuls les éléments de construction effectivement mis en place substituant un ancien élément de 

construction, et respectant les critères fixés à l’annexe III, sont éligibles pour les subventions visées 
au présent article.

(2) Pour les mesures relatives aux fenêtres et portes-fenêtres, le ministre accorde une aide financière 
s’élevant à 260 euros par mètre carré de fenêtre ou porte-fenêtre assainie, si ces mesures sont réalisées 
dans des pièces habitables dans lesquelles les conditions fixées à l’annexe II sont respectées après 
assainissement. Les dimensions extérieures des cadres des fenêtres et portes-fenêtres assainies sont 
prises en compte pour le calcul des aides allouées.

(3) Pour les mesures relatives aux caissons à rouleaux, le ministre accorde une aide financière 
s’élevant à 280 euros par fenêtre ou porte-fenêtre assainie, si ces mesures sont réalisées dans des pièces 
habitables dans lesquelles les conditions fixées à l’annexe II sont respectées après assainissement.

(4) Pour les mesures relatives à la ventilation contrôlée, le ministre accorde une aide financière 
s’élevant à 430 euros par pièce habitable dans laquelle une ventilation contrôlée a été installée, si les 
conditions fixées à l’annexe II y sont respectées après assainissement.

(5) Pour les travaux de tapissage et de plâtrerie, le ministre accorde une aide forfaitaire de 60 euros 
par fenêtre ou porte-fenêtre visée au deuxième paragraphe.

(6) Pour les mesures relatives à la toiture ou à la dalle de grenier, le ministre accorde une aide 
financière s’élevant à 20 euros par mètre carré des toitures ou des dalles de grenier assainies, sans que 
ces aides ne puissent dépasser un maximum de :
1°	2 000 euros pour une maison ;
2°	2 000 euros pour un bâtiment d’habitation se composant de deux appartements. A ce montant de 

base s’ajoute un supplément de 500 euros pour chaque appartement supplémentaire. Le montant 
total à allouer est plafonné à 3 000 euros.
Les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique de la toiture et de la dalle de grenier ne peuvent 

pas être fractionnés et ne peuvent faire l’objet que d’une seule demande d’aides financières.

(7) En tout cas, le montant de l’ensemble des subventions visées par le présent article pour toutes 
les demandes relatives à un même bâtiment d’habitation ne peut jamais dépasser un plafond fixé à :
1°	16 000 euros pour une maison ;
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2°	8 000 euros par appartement pour un bâtiment d’habitation, y compris les subventions concernant 
les parties communes ou les éléments d’équipement commun d’un bâtiment d’habitation.

(8) Les éléments de construction restent en place pour une durée minimale de quinze ans à partir 
de la réception définitive des travaux au sens de l’article 5, sous peine de restitution des aides finan-
cières. Cependant ces éléments de construction peuvent être remplacés à tout moment par des matériaux 
de qualité acoustique égale ou supérieure, sans que ces travaux de remplacement ne soient éligibles 
pour des aides financières.

Art. 10. Contrôle et suivi par l’administration
(1) L’administration peut procéder sur place à des vérifications concernant les conseils en matière 

d’amélioration de l’isolation acoustique, les rapports d’achèvement des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique, les éléments de construction ainsi que leur mise en œuvre sur chantier, notam-
ment leur étanchéité.

(2) L’administration peut se faire assister par une personne agréée pour les vérifications visées au 
paragraphe 1er.

(3) L’administration peut tenir un registre des rapports des conseils en matière d’amélioration de 
l’isolation acoustique visés à l’article 3, des rapports d’achèvement des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique visés à l’article 4 et des rapports des réceptions des travaux de l’amélioration de 
l’isolation acoustique visés à l’article 5.

Art. 11. Isolation acoustique de certains bâtiments soumis à des contraintes particulières
Pour les bâtiments d’habitation dont la conservation présente un intérêt public et qui sont classés 

comme patrimoine culturel national en totalité ou en partie en vertu de la loi du 25 février 2022 relative 
au patrimoine culturel, le ministre peut déroger aux conditions fixées aux annexes II et III à condition 
que :
1°	les travaux risquent de changer le caractère ou l’apparence des bâtiments d’habitation visés par le 

présent article de façon à mettre en cause leur statut de bâtiment ou monument officiellement pro-
tégé ; ou

2°	les travaux risquent de mener à une violation d’une autre disposition légale ou réglementaire dans 
le domaine de la bâtisse ; ou

3°	les travaux sont techniquement impossibles.

Art. 12. Procédure
(1) Les demandes d’aides financières sont introduites auprès de l’administration par le demandeur 

ou par un mandataire au nom et pour le compte du demandeur moyennant des formulaires spécifiques 
mis à disposition par l’administration.

(2) L’introduction de la demande comporte l’engagement du demandeur à être accompagné par un 
conseiller en acoustique du bâtiment tout au long de son projet d’assainissement, et à autoriser l’ad-
ministration ou une personne agréée sur demande de l’administration à procéder sur place aux vérifi-
cations prévues aux articles 5 et 10.

(3) Dans le cadre de l’instruction des dossiers, l’administration se réserve le droit de demander la 
production de toute pièce qu’elle juge nécessaire pour pouvoir constater le respect des conditions 
imposées.

(4) Les demandes des aides financières pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation 
acoustique visées à l’article 7 indiquent les nom, prénom et domicile du demandeur et être accompa-
gnées, sous peine d’irrecevabilité, des documents suivants :
1°	la date et la référence du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à l’article 3 ;
2°	une copie des factures détaillées et précises dûment acquittées pour le conseil en matière d’amélio-

ration de l’isolation acoustique visée à l’article 3 ;
3°	en cas de demande par un mandataire au sens du paragraphe 1er, une copie du mandat.
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(5) Les demandes des aides financières pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélio-
ration de l’isolation acoustique visées à l’article 8 et les demandes des aides financières pour les élé-
ments de construction visées à l’article 9 indiquent les nom, prénom et domicile du demandeur et être 
accompagnées, sous peine d’irrecevabilité, des documents suivants :
1°	la date et la référence du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à l’article 3 ;
2°	la date et la référence du rapport d’achèvement des travaux d’isolation acoustique concernés par la 

demande visée à l’article 4 ;
3°	la date et la référence du rapport de réception définitive visé à l’article 5 ;
4°	une copie des factures détaillées et précises dûment acquittées pour les mesures visées aux articles 8 

et 9 ;
5°	en cas de demande par un mandataire au sens du paragraphe 1er, une copie du mandat.

(6) Les aides financières sont directement virées aux demandeurs. Toutefois, en cas de demande 
introduite par un mandataire, elles peuvent exceptionnellement être virées au compte bancaire du 
mandataire, qui est tenu de virer sans délai les montants afférents aux demandeurs et d’en informer 
l’administration.

(7) Les demandes en obtention de l’aide financière sont introduites, sous peine de forclusion, au 
plus tard au cours des cinq années qui suivent l’année pendant laquelle les factures relatives aux inves-
tissements éligibles ont été établies.

Art. 13. Restitutions
Les aides financières sont en tout état de cause sujettes à restitution si elles ont été obtenues suite 

à de fausses déclarations, de renseignements inexacts ou si elles ne sont pas dues pour toute autre 
raison.

Art. 14. Période d’éligibilité
Sont éligibles les investissements pour lesquels les factures sont établies et acquittées entre le 1er janvier 

2023 et le 31 décembre 2032 inclus.

Art. 15. Dispositions transitoires
Les demandes de subventions introduites avant l’entrée en vigueur de la présente loi continuent à 

être traitées conformément aux dispositions du règlement grand-ducal du 18 février 2013 relatif à 
l’octroi des aides financières en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique de bâtiments d’habita-
tion contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg.

Art. 16. Dispositions modificatives
La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est modifiée comme suit :

1°	L’article 2, point 2, est remplacé par les dispositions suivantes :
« 2. Le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions, ci-après « ministre », adresse, aux 

fins d’enquête publique, le projet de plan d’action à la ou les communes concernées. Dans les quinze 
jours qui suivent la notification, le projet est déposé pendant soixante jours à la maison communale 
de la ou des communes concernées, où le public peut en prendre connaissance. Pendant le même 
délai, le projet est publié sur un site internet accessible au public. Le dépôt du projet est publié par 
voie d’affiches apposées dans la ou les communes concernées et portant invitation à prendre connais-
sance des pièces. En outre, le projet est porté à la connaissance du public par voie de publication 
par extrait dans au moins deux journaux quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché, les frais 
de cette publication sont à charge de l’Etat.

Durant la période de dépôt du projet, le Ministre ou la ou les personnes déléguées à cet effet 
tiennent au moins une réunion d’information de la population, soit sous la forme d’une réunion 
présentielle à un endroit qu’il détermine, soit sous la forme d’une réunion via une plateforme en 
ligne.

Dans le délai de publication de soixante jours, les observations relatives au projet sont déposées 
par le biais d’un assistant électronique installé à cet effet ou adressées par écrit au collège des 
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bourgmestre et échevins de la ou des communes concernées, qui en donne connaissance au conseil 
communal pour avis. Le dossier, avec les observations et l’avis du conseil communal, est retourné 
au Ministre au plus tard soixante jours après l’expiration du délai d’affichage. »

2°	L’article 2bis est abrogé.

Art. 17. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante  : « Loi du (…) instaurant un régime 

d’aides en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien ».

*

ANNEXE I – 

Liste des adresses concernées par l’amélioration acoustique 
contre le bruit aérien

Commune de Luxembourg Numéro
Allée des Châtaigniers 1; 10;
Allée du Carmel 1; 1A; 2; 3; 3A; 4; 5; 5A; 6; 7; 7A; 8; 9; 9A; 10; 12; 14; 

15; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 
31;

Am Haff 2; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 12;
Boulevard Charles Simonis 138; 140; 142; 144; 221; 223; 225; 227; 229; 231; 233; 

235; 237; 239;
Boulevard de la Fraternité 1; 1A; 1B; 1C; 1D; 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 20; 21; 

22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 31; 32; 33; 34; 35; 35A; 36; 37; 
38; 39; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 52; 53; 
54; 55; 56; 57; 58; 59; 60; 62; 63; 64; 65; 66; 67; 68; 70; 
71; 72; 73; 74; 76; 78; 80; 82;

Boulevard Général George S. Patton 200;
Boulevard Gustave Jacquemart 1; 3; 5; 7; 11; 13; 15; 17; 19; 21; 23; 25; 27; 29; 31; 33; 

33A; 35; 37; 39;
Boulevard Robert Baden-Powell 1; 3; 5; 7; 9; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 

24; 26; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 36; 37; 38; 39; 40; 41; 
42; 43; 44; 46; 48; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 55; 57; 58; 60; 
61; 62; 62A; 64; 64A; 66; 80; 82; 99; 100;

Cour du Couvent 1; 3; 4; 5; 6; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 17;
Dernier Sol 1; 3; 8; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 18; 20; 22; 24; 26; 28; 

30; 32; 34; 36; 62; 64; 66; 68; 70; 72;
Ierzewee 1; 3; 5;
Mühleweg 62; 68;
Op der Heed 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 30; 32; 34; 36; 38; 
40;

Place de la Gare 9; 9A; 11; 13; 15; 15A; 17; 23; 26; 27; 28; 34; 36; 38;
Place de la Rotondes 1; 2; 3; 4;
Place du Parc 2; 2A; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20; 22; 24;
Place Léon XIII 1; 2; 4;
Place Virchow 2; 4; 6;
Route de Thionville 3; 5; 7; 9; 11; 13;
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Commune de Luxembourg Numéro
Rue Anatole France 1; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 21; 23; 25; 27; 29; 31; 33; 

33A; 35; 37; 39; 41; 43; 45; 47; 49; 51; 53; 55; 68; 70; 
110; 111; 115;

Rue Antoine Godart 1; 3; 5; 11; 13; 15; 16; 21; 23; 25;
Rue Auguste Charles 1; 2; 6; 7; 8; 10; 11; 12; 13; 18; 20; 21; 22; 23; 24; 26; 27; 

28; 31; 33; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 46; 48; 
50; 52; 54; 56; 59; 61; 63; 71; 73; 75; 77; 79; 81; 83; 85; 
87; 89; 91; 93; 95; 96; 98;

Rue Auguste Trémont 58; 60; 62; 64; 84; 86; 88; 90; 92; 94; 96; 98; 100; 102;
Rue Camille Polfer 5; 7; 9; 11; 13; 17; 19; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 

30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 38; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 
47; 48; 49; 50; 51; 52; 53;

Rue Cents 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 
23; 24; 26; 27; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 37; 38; 39; 
40; 41; 42; 43; 44; 44A; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 52; 54; 
56; 62; 65; 67; 69; 71; 79; 85; 89; 91; 93; 95; 95A; 97; 
97A; 99; 99A; 99B; 101; 120; 122; 124; 126; 129; 130; 
135; 137; 140; 141; 143; 145; 147; 149; 153; 153A; 155; 
157; 163; 163A; 165; 167; 169; 173; 179;

Rue Charles Calmette 2;
Rue Charles Gounod 1; 2; 3; 4; 5; 8; 10; 12; 14; 16;
Rue d’Alsace 1; 2; 18; 22; 24; 32;
Rue de Bitbourg 1; 2; 4; 7; 7A; 7B; 7C; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 13A; 13B; 

13C; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25;
Rue de Bonnevoie 39; 43; 45; 47; 63; 65; 67; 68; 69; 71; 72; 73; 75; 76; 77; 

78; 79; 80; 81; 82; 83; 85; 87; 88; 89; 90; 91; 92; 93; 94; 
95; 96; 97; 98; 99; 100; 101; 103; 104; 106; 107; 108; 109; 
110; 111; 112; 113; 117; 121; 123; 125; 131; 133;

Rue de Carignan 2;
Rue de Chicago 2; 4; 6; 8; 9; 11; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 20; 21; 22; 23; 

23A; 24; 25; 26; 28; 29; 30; 32; 36;
Rue de Hamm 2; 2A; 3; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20; 22; 24; 38; 40; 42; 

44; 46; 48; 50; 52; 54; 56; 58; 60; 62; 64; 66; 68; 70; 72; 
74; 76; 80; 97; 99; 100; 101; 102; 103; 104; 105; 106; 107; 
108; 109; 110; 111; 112; 113; 114; 116; 118; 120; 122; 124; 
125; 126; 127; 128; 129; 130; 131; 132; 133; 134; 135; 
136; 137; 138; 139; 140; 141; 142; 143; 145; 147; 149; 
150; 151; 152; 153; 155; 156; 157; 157A; 158; 159; 160; 
161; 161A; 162; 163; 164; 165; 167; 168; 168A; 168B; 
169; 170; 171; 173; 173A; 174; 175; 176; 177; 178; 179; 
180; 181; 182; 182A; 183; 183A; 184; 185; 186; 187; 
187A; 188; 189; 190; 191; 192; 193; 194; 196; 196A; 
196B; 197; 198; 198A; 199; 200; 200A; 201; 202; 202A; 
202B; 202C; 202D; 202E; 203; 204; 205; 206; 207; 208; 
209; 210; 210A; 211; 212; 213; 214; 215; 216; 217; 219;

Rue de Hesperange 2; 4; 5; 6; 6A; 7; 8; 9; 10; 11; 12;
Rue de Hollerich 5;
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Commune de Luxembourg Numéro
Rue de la Montagne 3; 5; 7; 9; 11; 11A; 11B; 13; 15; 15A; 17; 19; 21; 22; 23; 

24; 25; 25A; 26; 27; 27A; 27B; 28; 29; 31; 32; 32A; 33; 
34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 44A; 46; 47; 48; 
49; 51; 52; 54; 58; 60; 62; 64; 66;

Rue de la Paix 1; 1A; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 9A; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 
17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27;

Rue de la Rotonde 2; 2a; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 9a; 10; 12; 14;
Rue de l’Egalité 1; 2; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 19; 

20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 
35; 36; 37; 38; 39; 40; 42; 44; 46; 50; 52; 54; 58; 60; 62; 
64; 66; 68; 70; 72; 74; 76; 78; 80; 82; 84; 86; 88; 90; 92; 
94; 95; 96; 98;

Rue de l’Industrie 3;
Rue de Montmédy 1; 1A; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 19; 

21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 37; 
38; 39; 41; 43; 45; 47; 49; 51; 53; 55;

Rue de Neudorf 530; 534; 550; 551; 553; 560; 560A; 562; 577; 581; 593; 
595; 597; 599; 601; 603; 605; 607; 609; 611; 613; 615; 
617; 620; 622; 624; 626; 628; 653; 655; 659; 661; 663; 
665; 667; 667; 669; 671; 673; 675; 677; 679; 681; 689; 
691; 693;

Rue de Pulvermühl 13; 14; 14A; 15; 16; 17; 18; 19; 20; 20A; 21; 22; 22A; 23; 
24; 24A; 25; 26; 26A; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 34; 36; 38; 
39; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 49A; 50; 51; 52; 
53; 54; 56; 57; 58; 61; 63; 65; 67; 68; 69; 71; 73; 75; 77;

Rue de Trèves 153; 155; 157; 161; 163; 165; 167; 214a; 216; 218; 220; 
222; 224; 228; 230; 232; 234; 236; 238; 240; 242; 244;

Rue d’Epernay 18; 20; 21; 22;
Rue des Alouettes 5; 6; 7; 10; 16; 18; 20; 22;
Rue des Ardennes 2; 3 ; 5; 7; 9; 11; 13; 13A; 15; 17; 19; 21; 22; 23; 23A;
Rue des Gaulois 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 15; 16; 17; 20; 22; 

24; 24A; 24B; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 37; 
39; 41; 43; 45; 49; 51; 53; 55; 57; 59; 61; 63;

Rue des Peupliers 2; 2A; 3; 3A; 5; 11; 17; 18; 19; 19A; 19B; 19C; 20; 21; 27; 
29; 37; 39; 39A; 41; 43; 45; 47; 49; 51;

Rue des Pommiers 104; 104a; 106; 108; 110; 112; 112A; 114; 116; 117; 118; 
119; 120; 121; 122; 123; 124; 128; 131; 132; 133; 135; 
137; 138; 139; 140; 141; 143; 147; 149; 151; 155; 159; 
161; 163; 165; 167; 169; 169A; 171; 173; 175; 177; 179; 
181; 191; 193; 193A; 195; 197; 199; 201; 201A; 203;

Rue des Prés 1; 5; 5; 7; 9; 11; 14; 22; 23;
Rue des Pruniers 5; 7; 9; 11; 22; 23;
Rue des Romains 1; 3; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 14; 16; 17; 18; 19; 20; 20A; 

21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 
36; 37; 38; 39; 40; 40A; 41; 42; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 
51; 53; 55; 57; 59; 60; 61; 62; 63; 64; 65; 66; 67; 68; 70; 
72; 74; 76;
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Rue des Trévires 21; 23; 25; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 37; 38; 

39; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 47A; 49; 50; 51; 52; 53; 
54; 55; 56; 57; 58; 59; 60; 61; 61A; 62; 63; 64; 65; 66; 67; 
68; 69; 70; 71; 72; 73; 74; 76; 77; 78; 79; 80; 81; 82; 83; 
84; 85; 86; 87; 88; 89; 90; 91; 92; 94; 95; 96; 97; 98; 99; 
100; 102; 104; 106; 112; 114; 116; 118;

Rue d’Itzig 182;
Rue Dominique Lang 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 15; 17;
Rue du Cimetière 1; 3; 5; 7; 11A;
Rue du Mur 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 19A; 21; 21A; 21B; 23; 25; 

27; 31; 33; 35; 37;
Rue du Parc 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28;
Rue du Puits 1; 2; 2A; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 8A; 9; 10; 10A; 11; 12; 13; 14; 

17; 19; 21; 23; 27; 29; 31; 33; 35; 37; 39;
Rue du Verger 1; 1A; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 

17A; 18; 19; 20; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 30; 31; 32; 34; 
38; 39; 40; 42; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 53; 54; 55; 
56; 57; 58; 59; 60; 61; 62; 63; 65; 67; 69; 71; 73; 75; 77;

Rue Emile Duployé 1; 2; 2A; 3; 4;
Rue Emile Mayrisch 2; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20; 22; 24; 26; 28; 30; 32; 

33; 34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 42; 44;
Rue Englebert Neveu 1; 2;
Rue Eugène Schaus 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 19; 

21; 23; 25;
Rue Eugène Wolff 2; 4; 6; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20;
Rue Fanny Leclerc 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 32;
Rue Félix de Blochausen 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

19; 20; 21; 22; 23; 25; 26; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 
36; 37; 38; 39; 40; 41; 42; 43; 44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 
51; 52; 53; 54; 55; 56; 57; 58; 59; 61; 63;

Rue Gabriel de Marie 30;
Rue Gabriel Lippmann 2; 3; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 16; 16A; 17; 18; 19; 

21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31; 34; 36; 44; 46; 
48; 50; 52; 54; 56; 60; 62; 68; 70;

Rue Godchaux 1; 1A; 2; 3A; 4; 5; 5A; 6; 6A; 7; 8; 9; 10; 13; 14; 16; 19; 
21; 21A; 23; 23A; 25; 25A; 27; 29; 31; 33; 35;

Rue Haute 4; 5; 7; 9; 11; 11A; 12A; 12B; 13; 16; 18; 18A; 18B; 19; 
20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 29; 30; 32; 32A; 33; 34; 36; 
37; 38; 40; 41; 48; 50; 51; 52;

Rue Henri Vannérus 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 10;
Rue Irmine 2; 2A; 5; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 18;
Rue Jean Chalop 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 13; 15; 18; 20;
Rue Jean Jacoby 1; 2; 3; 4; 5; 6; 8; 10; 14; 16; 18; 20; 22;
Rue Jean-Baptiste Gellé 2; 4; 5; 7; 9;
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Rue Jean-Pierre Biermann 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 19; 

20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 32; 34; 36; 38; 
40; 42;

Rue Jean-Pierre Pier 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 10; 12; 14; 18; 20;
Rue John L. Mac Adam 10; 12; 12A; 14; 16;
Rue Kalchesbruck 1; 2; 2A; 2B; 3; 5; 5A; 5B; 7; 9; 11; 13; 15; 17;
Rue Lavoisier 1;
Rue Léo Moulin 11; 13; 15; 17; 19; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 

31; 32; 33; 34; 36; 38; 40; 42; 44;
Rue Léon Kauffman 36; 38; 40;
Rue Mercier 1; 2;
Rue Munkacsy 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 10; 12; 14; 16; 18; 20;
Rue Nicolas Martha 1; 2; 3; 5;
Rue Paul Albrecht 6; 15; 17; 19; 20; 21; 23;
Rue Paul Wilwertz 1; 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 

26; 27; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 36; 37; 38; 39; 40; 
41; 42; 43; 44; 45; 46; 48; 50; 52;

Rue Père Dominique Pire 2; 4; 6; 8;
Rue Pierre Blanc 2; 3; 4; 5; 7;
Rue Pierre Hentges 3; 4; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 34; 36; 38; 39; 40; 41; 42; 43; 

44; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 56; 58; 60; 62; 
64; 66; 68; 70; 72; 74; 76; 78; 79; 80;

Rue Pierre Kohner 1; 2; 3; 4; 5; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 19; 21; 23; 
25;

Rue Pierre Krier 16; 18; 25; 26; 27; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 37; 38; 39; 
41; 43; 45; 46; 47; 48; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 55; 56; 57; 
58; 59; 60; 60A; 61; 62; 63; 64; 65; 67; 69; 70; 71; 72; 73; 
74; 75; 76; 77; 78; 79; 80; 81; 82; 83; 84; 85; 86; 87; 88; 
89; 90; 91; 92; 93; 94; 95; 96; 97; 98; 100; 102; 104; 105; 
105A; 106; 106A; 107; 108; 109; 110; 111; 111A; 111B; 
112; 113; 114; 115; 116; 117; 118; 119; 120; 122; 124; 126; 
128; 129; 130; 131; 132; 132A; 133; 134; 135; 136; 137; 
138; 139; 140; 141; 142; 143; 144; 145; 147; 149; 151; 
152; 153; 154; 155; 155A; 156; 157; 158; 159; 160; 161; 
162; 163; 164; 165; 166; 168; 169; 170; 171; 172; 173; 
174; 175; 176; 177; 178; 179; 180; 181; 183; 185; 187; 
193; 195; 197; 199; 201;

Rue Raoul Follereau 1; 2; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 19; 20; 
21; 22; 23; 24; 25; 26; 28; 29; 30; 31; 32; 33; 34; 35; 37; 
38; 40; 42; 44; 45; 46; 47; 49; 50; 51; 52; 53; 54; 55; 56; 
57; 58; 59; 60; 61; 63; 65;

Rue Robert Bruch 2; 2A; 3; 4; 5; 7; 8; 9; 10; 11; 13; 
Rue Rosemarie Kieffer 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26; 27; 28; 30; 32; 34; 36;
Rue Sainte Thérèse d’Avila 1; 3; 5; 7; 9; 10; 11; 13; 15;
Rue Sigismond 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 

20; 22; 24; 30;
Rue Ste Catherine 1; 1A; 2; 3; 4; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19;
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Rue Thomas Byrne 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 20;
Rue Walter Colling 1; 3;
Rue Wenceslas 1er 3; 6;
Square Aloyse Meyer 2; 4;
Val de Hamm 51; 53; 75;
Val du Scheid 50; 52;

Commune de Sandweiler Numéro
Beim Haff 10; 12A; 12B;
Cité de l’Aéroport 1; 2; 3; 4; 5; 6; 7; 8; 9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 15A; 15B; 

16; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 23; 24; 25; 26;
Rue de la Montagne 2; 4; 6; 8;
Rue de Luxembourg 70; 72;
Rue de Neudorf 670;
Rue de Trèves 1; 1A; 1B; 1C; 1D; 1E; 1F; 1M; 2B; 3; 4; 5; 5A; 6; 7; 7A; 

8; 9; 11; 12; 13; 17; 19;
Rue des Champs 1; 3; 5; 7; 
Rue du Cents 180;
Rue de la Vallée 3; 5; 7; 9; 11; 13; 15; 17; 19; 19A; 21; 21A

Commune de Niederanven Numéro
Héienhaff 1; 3; 5;
Rue de la Montagne 19; 21; 23; 24; 24A; 25; 27; 28; 29; 30; 30A; 32; 32A; 36; 

36A; 36B; 105;
Rue de Neuhausgen 5;
Rue Gabriel Lippmann 46; 48; 50; 55; 57; 59;
Rue Jacques Lamort 2 ;
Vir Reischert 41.

*

ANNEXE II –

Exigences minimales relatives à l’isolation acoustique.

1. Lorsque des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique sont réalisés, ceux-ci assurent, par 
des techniques appropriées, une isolation acoustique D2m,nT,w minimale de 42 dB après assainissement 
dans chacune des pièces habitables sur lesquelles porte la demande d’aide financière.

2. L’isolation acoustique D2m,nT,w visée à la présente annexe est l’« isolement acoustique standardisé 
pondéré  » qui se déduit en appréciation de la norme ILNAS-EN ISO 717-1:2020 « Acoustique – 
Évaluation de l’isolement acoustique des immeubles et des éléments de construction – Partie 1  : 
Isolement aux bruits aériens » des niveaux D2m,nT définis comme suit :

D2m,nT = D2m + 10*log T/T0
Où :

	 D2m est la différence de niveau entre L1,2m et L2 évaluée d’après la formule suivante  
D2m = L1,2m -L2 ;
D2m est exprimé en décibels ;
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T est la durée de réverbération dans la salle de réception ;
T0 est la durée de réverbération de référence ; pour les locaux à usage d’habitation, T0 = 0,5 s.

3. Lorsqu’un contrôle par mesurage expérimental de l’isolation acoustique D2m,nT,w minimale de  
42 dB visée à la présente annexe est effectué, celui-ci se fait en appréciation de la méthode « méthode 
globale avec haut-parleur  » décrite par la norme ILNAS-EN ISO 16283-1:2014/A1:2017 Edition 
12/2017 « Acoustique – Mesurage in situ de l’isolation acoustique des bâtiments et des éléments de 
construction - Partie 1 : Isolation des bruits aériens – Amendement 1 (ISO 16283-1:2014/Amd 1:2017) ». 
Au cas où la méthode « méthode globale avec haut-parleur » ne peut que difficilement être appliquée, 
ce contrôle peut être remplacé par une autre méthode décrite par cette même norme ou encore par une 
autre méthode à déterminer par l’administration. Lors du contrôle du niveau d’isolation D2m,nT,w de  
42 dB à atteindre par mesurage expérimental, les incertitudes qui correspondent aux méthodes de 
mesurage visées au présent paragraphe sont à prendre en considération tandis que les incertitudes liées 
aux calculs théoriques et à la conception ne sont pas prises en considération.

*

ANNEXE III – 

Eléments de construction éligibles

1. En ce qui concerne les mesures relatives aux fenêtres et portes-fenêtres visées au paragraphe 2 
de l’article 9, sont éligibles les nouvelles fenêtres ou portes-fenêtres et les nouveaux châssis de fenêtre 
ou porte-fenêtre, lorsque les fenêtres ou portes-fenêtres existantes sont remplacées par des nouvelles 
fenêtres ou portes-fenêtres à haute performance acoustique et lorsque les châssis existants sont rem-
placés par des châssis plus performants au niveau acoustique. Les nouvelles fenêtres et portes-fenêtres 
ont un niveau d’isolation Rw minimal de 42dB et un niveau d’isolation Rw + Ctr minimal de 35dB(A) 
certifiés par le fabricant. Le niveau d’isolation Rw visé ici est l’ « indice d’affaiblissement acoustique 
pondéré » et le facteur Ctr visé ici est « le terme d’adaptation du spectre de bruit pondéré » (bruit de 
trafic urbain pondéré A, calculé à l’aide du spectre n°2) de la fenêtre en tant que élément de construction 
en appréciation de la norme ILNAS-EN ISO 717-1:2020 « Acoustique – Évaluation de l’isolement 
acoustique des immeubles et des éléments de construction – Partie 1: Isolement aux bruits aériens ».

2. En ce qui concerne les mesures relatives aux caissons à rouleaux visées au paragraphe 3 de  
l’article 9, sont éligibles :
1°	les nouveaux éléments substituant les caissons à rouleaux, lorsque les caissons existants sont rem-

placés par de nouveaux éléments de niveau d’isolation plus performants ;
2°	les nouveaux éléments substituant les caissons à rouleaux, lorsque ceux-ci remplacent des caissons 

à rouleaux existants et lorsqu’ils sont montés du côté extérieur de la façade sans communiquer avec 
l’intérieur du bâtiment d’habitation.

3. En ce qui concerne les mesures relatives à la ventilation contrôlée visées au paragraphe 4 de 
l’article 9, sont éligibles :
1°	la ventilation contrôlée centralisée. L’isolation acoustique contre le bruit extérieur de la ventilation 

contrôlée centralisée ne met pas en cause les exigences visées à l’annexe II ;
2°	la ventilation contrôlée insonorisée décentralisée. Pour la ventilation contrôlée insonorisée décen-

tralisée le fabricant certifie un niveau de bruit propre LpA inférieur à ou égal à 30dB(A) en appré-
ciation de la norme ILNAS-EN ISO 3741:2010 «  Acoustique – Détermination des niveaux de 
puissance et des niveaux d’énergie acoustiques émis par les sources de bruit à partir de la pression 
acoustique – Méthodes de laboratoire en salles d’essais réverbérantes (ISO 3741:2010) » et un niveau 
d’isolation acoustique Dn,e,w minimal de 45 dB certifié par le fabricant en appréciation de la norme 
ILNAS-EN ISO 10140-5:2021 « Acoustique – Mesurage en laboratoire de l’isolation acoustique des 
éléments de construction - Partie 5  : Exigences relatives aux installations et appareillage d’essai 
(ISO 10140-5:2021) ».

4. En ce qui concerne les mesures relatives à la toiture ou à la dalle du grenier visées au para- 
graphe 6 de l’article 9, sont éligibles les matériaux d’isolation acoustique, lorsque ceux-ci permettent 
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une amélioration de l’isolation acoustique Rw’ d’au moins 5 dB en appréciation de la norme ILNAS-EN 
ISO 717-1:2020 « Acoustique – Évaluation de l’isolement acoustique des immeubles et des éléments 
de construction – Partie 1 : Isolement aux bruits aériens »
1°	de la toiture au cas où les combles ont été aménagées en tout ou en partie en pièces habitables ;
2°	de l’ensemble formé par la toiture et la dalle du grenier dans les autres cas.

5. Dans tous les cas, le niveau d’isolation de tous les éléments de construction est suffisant pour 
respecter le niveau d’isolation D2m,nT,w minimal de 42 dB visé à l’annexe II.

*

ANNEXE IV – 

Exigences et autres critères spécifiques 
concernant les rapports

Concernant l’article 3 – Le conseil en matière d’isolation acoustique
Le rapport du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à l’article 5 porte sur 

l’ensemble du bâtiment d’habitation concerné par la demande d’aide financière et contient au moins 
les informations suivantes :
1°	un inventaire détaillé du bâtiment d’habitation, établi sur base d’une visite des lieux, avec identifi-

cation des pièces habitables, des chambres à coucher et des pièces non-habitables ;
2°	une copie de l’autorisation de construire ou du certificat établi par le bourgmestre attestant l’exis-

tence de la construction avant le 31 août 1986 ;
3°	au moins une variante pour les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique nécessaires afin de 

garantir au moins le respect des exigences fixées à l’annexe II et III ;
4°	un concept spécifique pour les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique de la toiture dans 

son ensemble ou de la dalle du grenier dans son ensemble au cas où des mesures relatives à la toiture 
ou à la dalle du grenier sont prévues ;

5°	une description qualitative des points suivants :
a.	 l’envergure des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ;
b.	 une appréciation économique des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ;
c.	 l’amélioration de l’isolation acoustique à laquelle on peut s’attendre suite aux travaux d’amélio-

ration de l’isolation acoustique.

Concernant l’article 4 – L’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
1. Le rapport d’achèvement des travaux d’amélioration d’isolation acoustique visé à l’article 4 porte 

sur l’ensemble des travaux d’amélioration d’isolation acoustique concernés par la demande d’aide 
financière afférente.

2. Le rapport d’achèvement des travaux contient une description des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique effectivement mis en œuvre dans le cadre de la demande d’aides financières 
afférente.

3. Le rapport d’achèvement des travaux déclare que les exigences fixées à l’annexe II et III ont 
effectivement été respectées et renseigne sur les propriétés acoustiques visées à l’annexe III des élé-
ments de construction effectivement mis en place dans le cadre de la demande d’aides financières 
afférente.

4. Le rapport d’achèvement des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique contient toutes les 
informations concernant les mesures relatives aux fenêtres, les mesures relatives aux caissons à rou-
leaux, les mesures relatives à la ventilation contrôlée et, le cas échéant, concernant les mesures relatives 
à la toiture et à la dalle de grenier réalisées et qui sont requises afin de mettre l’administration en 
mesure de calculer les subventions pour les éléments de construction visés à l’article 9.
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Concernant l’article 5 – La réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
Le rapport de réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visé à l’article 5 porte 

sur l’ensemble des travaux d’amélioration d’isolation acoustique mis en œuvre dans le cadre de la 
demande d’aides financières afférente et renseigne au moins sur les points suivants :
1°	La mise en place effective des éléments de construction figurant dans le rapport d’achèvement des 

travaux d’isolation acoustique visé à l’article 6 ;
2°	les éventuels mesurages expérimentaux exécutés lors de la réception ;
3°	les éventuelles observations concernant des non-conformités.

Luxembourg, le 3 juillet 2023

		  Le Président-Rapporteur, 
		  François BENOY
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